
 

Les industries agro-alimentaires en Algérie : politiques, structures et
performances depuis l'indépendance

Boukella M.

in

Boukella M. (ed.). 
Les industries agro-alimentaires en Algérie : politiques, structures et performances
depuis l' indépendance

Montpellier : CIHEAM
Cahiers Options Méditerranéennes; n. 19

1996
pages 1-67

 

Article available on line / Article disponible en ligne à l’adresse :

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

http://om.ciheam.org/article.php?IDPDF=96400005 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

To cite th is article / Pour citer cet article

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Boukella M. Les industries agro-alimentaires en Algérie : politiques, structures et

performances depuis l ' indépendance.  In : Boukella M. (ed.). Les industries agro-alimentaires en

Algérie : politiques, structures et performances depuis l'indépendance. Montpellier : CIHEAM, 1996. p. 1-

67 (Cahiers Options Méditerranéennes; n. 19)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

http://www.ciheam.org/
http://om.ciheam.org/

http://om.ciheam.org/article.php?IDPDF=96400005
http://www.ciheam.org/
http://om.ciheam.org/


Centre de Etudes 

Options Méditerranéennes 
Directeur de la  publication : Mustapha Lasram 

Vol. 19 

BOUKELLA 

Les industries  agro-alimentaires en Algérie : 
politiques,  structures et performances  depuis 

ClHEAfvl 
Institut  Agronomique 

Méditerranéen de Montpellier 
3191, 

Cedex 1 

CREAD 
Centre de Recherche  en 

Economie  Appliquée  pour le 
Développement 

197 Rostornra 

CIHEAM - Options Mediterraneennes



3ommarre 
. . . . . . . ... . 

1 Preface - Roland  Pérez 

3) Introduction 

: 
Les au développement  des IAA 

Une  base  démographique  non  maîtrisée 

8 Une  base  agricole  fragile 

9 Une  base  économique  dégradée 

Une  concurrence  étrangère  sévère 

: 
du IAA 

Les  IAA  dans  I'économie  nationale 
14) La contribution des /AA à la production industcielle 
17) La  contribution des /AA à l'emploi  industriel 
18) l e  couple  agriculture  IAA 

La structuration  interne  des  IAA 
79)  Un problème  de  définitions 
21) Le poids relatif  des  branches : la prééminence óe l'industrie  ceréalière 

L'importance  relative des  secteurs juridiques : l'hégémonie du secteur  d'€tal 

: 
La politique de 

31 La question  alimentaire  au  lendemain  de  l'indépendance 

33) La rente  pétrolière  et  le  contrôle  étatique  de  l'alimentation de base 

La déstructuration du système  agro-alimentaire  national 
Les produits  céréaliers 

40) Les produits laitiers 
41) Les produits  oléagineux et le sucre 

45) caractéristiques et statut  des  entreprises  agro-alimentaires  d'Etat 

48) La crise de 1986 et les  prémices  d'une  nouvelle  politique  alimentaire 

En  guise  de  conclusion 

57) Notes 

61 Annexes 

Liste des tableaux 

69) Bibliographie 

Cahiers  Options  Médiierranéennes, vol. 19 

CIHEAM - Options Mediterraneennes



l -  

Dès la fin de coloniale, un illusion)  était  né de 
et la société, .avec son lot de 

chômage,  d’analphabétisme, de de dépendance et dë domination. 

Les 
de ne la vie socio-économique à des années 
vingt, à la fois un de le  plein  emploi des 
et humaines  disponibles, une des de la 

s’agissait là d’un ambitieux : ses à à 
en voie à une  place  de 

choix dans le  mouvement au des 
ge  des niveaux de 
moyens de ses des 
1971) et  les  deux .chocs 1973 et 1979. . .. 

de années il est bien  difficile de que le  bilan d’une 
lement  positif,  même si données du PNB 

de de vie, des disponibili@  alimen- 
du taux de etc.)  peuvent le 

Globalement, est 
incapable de et 

de la demande  sociale de logement,  d’emploi, de 
santé, 

n’ont pu la demande le 
n’ont  pu a fortiori, 

naux. Les le  fait des 
en monnaies les 

comptes de la  Nation. 

ce si l’on se souvient 
que début des années ? 

été au  thème  de la dépendance de i l  est 
facile de la quasi-totalité  de ces de 
comme un  le des biens de 
comme un destinés à l’alimentation 

ou moins de 
le, est de confusions. à le postulat que les de 

de et conduit ainsi à focali- 
l’analyse les thèmes  de de la de la des 

Ainsi des 

Nous plus possible de à du phéno- 
mène de à à 
de la stagnation  de des 
des populations. Ni de la ni la de - 
en  soi- des explications  décisives du phénomène de dépendance 
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la recherche 
universitaire persiste encore à inscrire le  thème  de la dépendance  alimentaire,  commande  de traiter ce 
thème  dans  le cadre  plus  global de déconomie différents éléments constitu- 
tifs  du  système alimentaire national, lui-même intégré  dans  une formation économique et sociale sous- 
développée,  et la dynamique  de ce système à travers  ses  articulations les plus significatives. 

précisément  cette démarche que nous  privilégions  dans  le  présent travail sur  les industries agro- 
alimentaires (IAA)  en Algérie. 

Le  point de vue qui sera comme  suit : même si le poids des  contraintes inter- 
nationales  est incontestable, la résulte fondamentalement des choix 
économiques internes  qui ont été retenus. En conséquence,  ses causes réelles ne peuvent  être  saisies 
que  par des  changements intervenus 

ce point les fonctions  assignés  par 
économique principal dans indépendante, aux IAA a créées,  gérées et contrô- 

pas  une dynamique interne fondée sur  leurs capacités propres à accroître  la produc- 
tivité  des ressources mises à leur  disposition, à rentabiliser les capitaux  engagés, à innover en matière 
de techniques et  de produits. Elles  devaient  prioritairement  remplir  une mission de ((service public,, dont 

tout effort de mobilisation de la force de travail autour 
du travail productif de  richesses.  De plus, un tel statut  ne  permettait  pas  de faire jouer aux  IAA 1% rôle 

la croissance de a pu  être  observé 
à travers historique des pays  industrialisés. 

de ce 
algérienne ? 

part, les  IAA  subissent,  comme dans la plupart  des  pays  sous-développés,  des  contraintes et des 
handicaps structurels liés  entre  autres à la pression démographique et à une  urbanisation  incontrôlée, à 
la  faiblesse  de la productivité et  de du  travail en leur  sein, aux grands  écarts de coûts  par 
rapport  aux industries de transformation alimentaire  des  pays  dbveloppés. en résulte  évidemment  une 
faiblesse relative de  leurs performances économiques et donc de leur compétitivité (PERE,  1991). 

Mais,  au-delà de  ces contraintes communes à IAA algériennes  subissent  égale- 
ment  les : déjà  fortement  déstructurées  dans leur mode 

le une phase 
de crise  exarcerbée à la suite du retournement  de la conjoncture pétrolière en 1986, puis des  déprécia- 
tions successives du  dinar depuis 1991, et enfin  de la dégradation  récente (1992) du climat politico- 
social. 

Pour un secteur  structurellement extraverti, cette crise a contribué à 
crédits pour  financer les importations de matières premières, de pièces  détachées et 
nécessaires à son fonctionnement.  Après  avoir  connu  des  rythmes  de  croissance  relativement impor- 
tants, au cours des sec- 
teur “en panne,, caractérisé par un sous-emploi  élevé des capacités  de production installées,  Dans  ces 
conditions, il est  impératif  de  -repenser,> les termes  du  débat  sur le développement  des  IAA  en  Algérie, 
à la  lumière  des faits économiques  récents qui indiquent  clairement  que mode  de  développe- 
ment  du  secteur a largement  atteint  ses  limites. 

Rappelons  que les <(Industries  agro-alimentaires=  sont des  industries  de  biens  de  consommation  courante. 
Elles  désignent 
nés à En  tant  que  telles,  elles  constituent un champ  sectoriel  intégré  au 
système  agro-alimentaire,  lui-même défini 
concourant à la de consommateurs  dans un espace  géo- 

un 
prises,  institutions  financières,  organismes  publics,  consommateurs)  portant  ces  dits flux,>l. 

- 
J- et  la  prise  de 

exerce sur les  IAA  sont  incontournables  pour  tous  les  acteurs du  système^^ (opérateurs,  investisseurs, 

4:::::::: 
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Etat  et La le 
dans lequel  évoluent  les Celui-ci  fixe  en -le champ du possible,,  et  les  conditions de 

: base 

CI L’analyse de situation complétée dans la qui 
disponible afin de du des IAA dans de 

le des qui  le composent. 

La 
dans les politiques la 

pendance, politiques  dont  la  logique à un besoin de de 
tation des populations  plus  qu’à des du des 

En guise de les  conditions de dévelop- 
pement des auxquelles il est non seulement de 

de “se fait 
là. 
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i - Une base démographique maîtrisée 

La démographie  est  une  variable  importante  du  développement  des  IAA,  en  raison  de  son  impact  évi- 
dent  sur la demande de consommation et donc  sur  les  débouchés  ouverts  aux  produits  agro-alimen- 
taires.  Elle  mérite  dès  lors un examen  attentif  de  son  évolution, à la fois 
ment  et dans  les  modifications de sa  structuration  interne. 

Trois  recensements  généraux de la population ont été : 1966,  1977  et 
1987.  Leur  lecture  indique  que la période  1966-1987  a été 
démographique,  avec  des  taux  dépassant  souvent  les  30 ‘Tm. De tels résultats sont imputables à la 

de mortalité  (grâce à de la couverture  sanitaire 
des  populations  au  cours  de  la  période) et à la hausse du taux  de  natalité.  Beaucoup 

alors démographique,, la plupart  des 
autres  pays à revenus  intermédiaires  ou  faibles. 

données  statistiques  recentes la démographie  algérienne  estiment la population  totale à 25 939 O00 
habitants en 1992 et à 26 577 O00 habitants  en  1993,  tandis  que son 
évalué à 26,4 %, en  moyenne  entre  1985 et 1992. 

Tableau 1. Evolution demographique 

Population  taux d’accroissement naturel 
(en 

1985 21 753  31,lO 
1986  22  189  27.39 
1987  22 828 27,63 
1988  23 477  27,30 
1989  24  079 25,OO 
1990 24 703 25,OO 
1991  25  321  24,lO 
1992  25  939  24,30 

1993 26 577 

Source : Donnees sratistiques.  Démographie  algerienne - no 188. nov. 

une nette  régression  est  observée par rapport à la 
période  antérieure à démographique,,, 
durable  des  taux de natalité  tendant  vers  la  stabilisation  démographique ? est  encore trop tôt pour  y 

Un  autre fait la population  urbaine  est 
passée  du  40 à 51,7 de  la  population  totale  entre  1970 et 1990. II est  même  probable  que la ten- 

ce taux à 59,6 OL, en 
2000  et 66,3 % en 2010. il du 

la demande  sociale  en  produits  alimentaires  élaborés,  et  que  celle-ci  stimule à 
des capacités de production agro-alimentaire. Mais faut-il considérer pour 

autant que un atout 
pour le développement  des IAA  et un 
du  développement  agro-industriel ? Le  jugement  ne  peut  être  que  nuancé : la  variable  démographique 
peut  constituer, à notre  sens, un 

de  la  consommation  alimentaire par tête,  créant  ainsi un marché pour les  IAA. 
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Cette perspective est  naturellement liée à du pouvoir des  consommateurs.  Mais,  par 
ailleurs,  la  demande  excédentaire et 
une offre extérieure aux  IAA  locales,  par  le  biais  des  importations.  Ce  point  renvoie à la question  de  la 
concurrence internationale  (que nous  aurons àtraiter plus  loin)  et à des marchés. 
II suffit  de retenir du pouvoir 
ve à la crise économique et sociale,  doit  être  comptée  comme un  handicap important  au  développement 
des  IAA  algériennes. 

- Une base agricole fragile 

Contrairement à une idée très ne  peut  être considérée comme un pays t(à vocation 
agricole,>. II suffit  de  rappeler, pour détruire  ce  mythe,  les  conditions  géo-climatiques  qui y prévalent : 

les  238 174 O00 hectares  de  superficie  totale,  quelques  200 O00 O00 hectares (80 sont occu- 
pés  par  le Sahara,  désert le  plus chaud et le plus  aride  de la planète. irriguée y est 

de moins de 100 et ne peut  y être 
aléatoire, réduit à quelques  ovins,  caprins  et  camélidés ; 

une  vaste  zone  semi-aride  de  20 O00 O00 Nord-Sahara à la limite  sud  des  Hauts 
Plateaux,  en  passant par saharien. le domaine de la steppe où la pluviométrie, très 
inégale,  est inférieure à 350 y sont peu propices  et  les  activités 
économiques  se limitent à un  peu de  céréales  avec  des  rendements  infimes, un élevage  extensif 

et  de caprins, et la cueillette  de ; 

5 enfin, quelques 14 à 15 O00  O00 hectares  sont  occupés  par les chaînes  montagneuses  du  Nord,  la 
majeure partie de cette superficie  étant  inutilisable  par (cultures céréalières  et  pâtures 
extensives) en  raison de  ses  pentes  élevées  (plus  de  12 %) et  de  ses sols rocailleux2. 

- 

Ainsi, il ne reste plus  en à 7,6 
(soit à peine 3 du territoire dans les plaines  et  vallées du NordS. 

Rapportée  au  nombre cette surface en 1991  contre 
0,82 ha en 1962, soit  une  réduction  de 6 o/o en  trente  ans.  Certaines prévisions la  fixent à 0,20 ha en 
2000. 

Les  potentialités  agricoles de 
irrégulières  et mal : 70 du  nord  du  pays  reçoivent 92 des  pluies  et 80 de 

global se concentrent les  bassins  du  Centre et  de est  estimé  que  seulement 2 mil- 
bénéficient à 450 par an. 

Les Responsables chargés à 
13,7 
Malheureusement,  nous sommes encore loin du compte : sur les  65 milliards de  mètres  cubes  de  préci- 
pitations  annuelles, 47 milliards (72 %) disparaissent  par  évaporation, 15 milliards  (23 %) sont  drainés 
par  les  oueds vers la mer  et  seulement 3 milliards  de  mètres  cubes (moins de 5 O/.) au sol. 

Ce : la superficie  effectivement 
irriguée rythme  de 4 O00 ha  par an.  Elle 

200 à 300 ha (soit à peine 3 de  la  SAU  totale pour  une superficie  irrigable  de 1 3  
milliards  dans  le No‘id  et 300 dans  les  zones  sahariennes). Là 
enviable le  pays  de  la  zone  sud-méditérranéenne  qui a le moins développé  ses irrigations au 

des  trente dernières années. Du reste,  les  prévisions  en la matière  annoncent  une  pénurie  généra- 
entre 2010 et 2025, et 

Aputons que la SAU actuelle  est  soumise à une  série de phénomènes  de  dégradation des sols (déserti- 
fication, déforestation, surpaturage,  urbanisation  sauvage,  etc.) est difficile à 
des facteurs  naturels  et qui tendent à fragiliser  encore  davantage  la  base  agricole  nationale. 

............ 
::.. .... 
...... 
, . .  
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Enfin, les problèmes liés au statut foncier achèvent  de déstabiliser algérienne : trente 
structurelles de (autogestion de 

de  1969, Révolution  agraire de 1972,  réaménagements  de  1980, 
restructuration  de  1987 ...) décidées à chaque  fois “en conclave), pour c(redynamiser>,  le  secteur  ne  se 

le milliards 
officiellement  réglé : la loi de  1987 (loi 87-19) a permis aux travailleurs de 

en Exploitations  agricoles  collectives  (EAC) et en Exploitations  agricoles  individuelles (EAI), 
à leur  profit la terre (qui 

demeure  cependant bien et comme ils la production.  Mais  elle 
à stabiliser  définitivement  le  régime foncier et donc à garantir la  sécurité  des 

en  discussion entre les 
privatisation  intégrale  et les à long terme aux  exploitants  actuels. 

La  conjonction  de  tous  ces  facteurs  fait  que la production  est  encore  globalement  faible  et  soumise  en 
grande  partie  aux  aléas  climatiques,  tandis  que  les  rendements  moyens,  notamment  céréaliers,  comp- 
tent parmi les  plus  bas  de  tout le bassin  méditerranéen (6,7 quintaux à le blé dur, 7 q/ha 
pour le blé  tendre et 7,l et 1986). 

Dans  une  étude  récente  sur  le  secteur  agricole  algérien et  ses perspectives à 2000, S. Bedrani 
compare  les  productions  agricoles à la fin  de  la  période  coloniale et celles réalisées  aujourd‘hui. relève 

et  des agrumes, une très nette  régression  pour  le 
vin,  mais  de  très  fortes  progressions  pour  les  productions  de  fruits,  de  maraîchage et  de  viande,).  Et 

de conclure  que 4es un effet  positif 
massif  sur  les  quantités  de  céréales  produites,  les  années  1991 et 1992 

été climatiquement exceptionnelles~~4. 

i11 - Une base économique d6gradée 

Les évoluent  depuis  1986  dans un contexte  de  crise  économique qui a beaucoup  contribué à ralen- 
tir,  puis à bloquer  leur  dynamique  interne  apparente  des  années  soixante-dix.  Quelques  macro-indica- 
teurs  peuvent  en  rendre  comptes : 

1. Le  prix  du  pétrole  (et  donc  celui du  gaz naturel  qui lui est  indexé) chute brutalement,  passant  de 395 
dollars  le baril en 1981 à 14,8  dollars le baril en  1986,  soit  une  baisse  de  63 %. Or on sait  que  les  reve- 

en Algérie, baisse  des prix pétroliers de un dollar entraîne  pour le pays un “manque à 
gagner))  de 500 à 600  millions  de  dollars. De fait,  les  rentrées  en  devises  ont chuté de  43,2 en 1986 
par  rapport à celles antérieurà la crise. 

Les  retombées  négatives  sur les grands  équilibres  économiques  et financiers sont alors évidentes. 
le recours  beaucoup  plus  systématique à 

couvrir  les  dépenses  nécessaires à la  satisfaction de différents besoins : besoins  pour de 
pour le fonctionnement ; 

de quantités  incompressibles  de biens alimentaires ; besoins pour le rem- 
boursement  du  service  de  la  dette  extérieure. 

long terme.  Mais on observe  ces 
dernières  années un raccourcissement du délai  de  leur  remboursement : la durée de  vie  moyenne  des 
emprunts  est  passée  de  neuf  ans  en  1967-77 à quatre  ans  en  19926. 

Le  tableau 2 la dette 
1980  et  1991.  On y à partir de 1986, celui-ci 

à reproduire  son  activité  sans recourir à 
(tableau 2). 

--. 
. . . . . .. . . . . . . 
........g 
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Tableau 2. et de la dette (milliards US $) 

Dette totale 19.4  17.6  16,3  15,g  18,4 22,g  25 26,7  2a,6  29,a 2 8 , ~  
Dette a long  terme 17,O 14,9  14,3  14,2  16,5  19,8  23,7  25,l  26,l  27,7  26,6 
DT en % du 34  31  33 37 40 47 53 52  70 
DT en % des  exportations 119  116  115 131  251 246 313 273 215 199 
Service de la dette 

en % des  exportations 31 34 37 36 57 54  79 72 68 

Source : Debt Tables. mondiale 

La encore aggravée depuis les  derniers  chiffres  officiels  sur  les  équilibres  exté- 
rieurs (février faisant état service de la dette  dépassant désormais les recettes globales 

2. Ce seul fait a évidemment lourdement pesé 
richesses produites localement : la  plupart  des  industries  tournent à présent à moins de 50 de  leurs 
capacités installées.  En  conséquence, le PIB enregistre des évolutions nulles et même négatives, 
comme en et où sa croissance  en  volume  a été respectivement de - O h  et - alors 
que les prévisions tablaient sur  des hausses de Yo et 1,5 Yo pour ces  mêmes  années. Le niveau de 
production du secteur industriel à la  fin de est  inférieur à celui obtenu en alors que les 
besoins  ont  augmenté  de 20 % du  seul  fait de la croissance  démographique. Le PIB par tête,  indicateur 
fondamental du niveau de  développement  économique,  a  alors  chuté  de 40 o/o entre et 

3. Les perspectives de création rétrécissent,  alors  que  chaque  année  arrive  sur le marché  du 
travail un nombre de plus en plus grand de  jeunes de à ans (1 O00 en plus de O00 en 

à la recherche à dans les  années  soixante-dix, le taux  de chô- 
mage  atteint en les de la population active. a été calculé  que  sur nouveaux postu- 
lants  (les trois quarts des chômeurs  sont  des  primo-demandeurs),  seulement eux trouvent 
effectivement un emploi. 

Loin de aux jeunes  diplômés : 000 ingénieurs, 500 
licenciés  et techniciens supérieurs et 55 O00 techniciens  étaient, selon la 
en 

4. Par conjugué des faibles  niveaux de productivité et  de 
tion (mesuré par officiel des prix à la consommation)  est  en  forte  croissance  depuis et  se 
situe en entre et %, contre % en Masquée  pendant  longtemps par  la pratique  des 
prix  administrés, la progression de ce taux  (qu‘il  faut  associer aux et à la faible pro- 
gression des des ménages. La 

plus préoccupante  que  les  principaux  employeurs du pays et 
administrations publiques) sont  désormais  mis  en  demeure de résoudre  leur  problème de suPeffectif. 

IV - Une 

Une dernière  grande  contrainte  pesant les algériennes  est  certainement  la  concurrence  très  forte 
qu‘elles  subissent de la part des  firmes  étrangères. Le  recours  aux  importations  est  en  effet la source pri- 

La dépendance  très  forte  du 
pays  dans  le domaine pro- 
blhmes  alimentaires de On y  apprend  que le taux  de  couverture  de la consommation par les 
importations  est  variable selon tandis 
que plus de % des à ce 
Celles-ci  sont constituées en  majorité  de  produits de  large  consommation : blés et dérivés,  sucre,  lait, 
huile, café. Or  la monopolisation de  la production - et  de la distribution - de ce type de denrées à 

un objectif  stratégique  des  grands  firmes  multinationales,  objec- 
tif à la  fois  sur  la  réduction  des  coûts  unitaires  de  production  et  sur la fidéli- 
sation  des consommateurs. 
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de 
duits  de  masse  duquel  semblent  désormais  exclues  les  petites et moyennes  entreprises. J. L.  Rastoin 
estime que “les  barrières à de plus  en  plus  élevées  pour  faire  partie de 
taille  critique  au plan international se  situant  entre  deux  et cinq 
selon les la masse  financière  minimum  nécessaire pour réaliser les investissements 
matériels de maintien  dans  le  secteur,l7. 

Manifestement, les entreprises  agro-alimentaires  algériennes  les plus importantes ne  disposent pas 

protégée par en 
prises  industrielles.  Que  les  firmes  multinationales  continuent à poursuivre à de la même 
stratégie  de  pénétration par les  échanges ou 
force  est  de  constater  que la concurrence  constituera  pour  les  IAA  algériennes  une  contrainte  majeure à 
leur  développement  futur. 

Une base  démographique  en  forte  progression, un potentiel  agricole  fragile,  une  situation  économique 
générale dégradée, une concurrence étrangère désormais incontournable : autant de facteurs dont 

du secteur  des IAA  est manifeste.  Ils  indiquent  en tout cas  la  position 
de  faiblesse  dans  laquelle se où elle  entame  des  négociations  sur la restruc- 
turation de son  économie,  y  compris  son  potentiel  agro-alimentaire. 

Le  problème  essentiel  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  changements qui en matière 

grande des conditions de  vie des populations.  Comment  les  IAA  peuvent-elles  contribuer à protéger  ces 
mêmes  populations,  notamment  les  groupes  les  plus  défavorisés, des risques  de  carences  alimentaires 
et  nutritionnelles  que  pourraient  entraîner  certaines  mesures  inscrites  dans la 
structurels ? 

? 

Tel est, à notre  sens,  le  principal défi auquel il convient de faire  face en Algérie.  Encore  faut-il  connaître 
avec précision à entreprendre 

cderrain,) sur 
lequel  doivent  porter  ces  actions. 
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L'essentiel des données de  base les est des statistiques (ONS), 
nisme statistique officiel sous tutelle du de des <<enquêtes 
annuelles), de engagées  dans des 

de la  petite  et  moyenne à la ou 
de plus de vingt ou u n  

ce qui moins de vingt Elle est 
à de documents  que doivent 

: un ONS des 

des comptes 
des et sont issus en 

ne pas à la seule acti- 
vité à la  totalité des activités 

i l  est à peine que les  évalua- 
dans du fait de lacunes  statistiques  considé- 

à la faiblesse de en 
humains des de la  collecte à un  

ce qui  implique de à 
tique (souvent dénoncée de de la de 

du On  ne  peut avancés ici que  comme des de 

- Les IAA dans I'économie nationale 

L'ONS définit étant de son 
dans la à des activi- 

tés et des depuis 19809. les 22 754 en 1991 
tous et toutes  tailles  confondus, 7 618 soit 

% du à est mais  elle  tombe à 
12,7 à peine si l'on  exclut de moins de 20 qui 
plus de 94 des 
des celle de plus accentuée  que d'activité 
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Tableau 3. des  entreprises par NSA et  par secteur juridique en  1991 

NSA Intitulé  des secteurs Public  Public % Prive % Privé % Total % 

Eau et énergie O0 
O5 Mines et carrières 
O6 ISMME 

Mat.  de  construction 
Chimie  caoutc.  plastiques 8 8 

O Agro-alimentaire 10 
Text. bonnet et confec. 
Cuirs et chaussures 56 

i Bois,  liège,  papier 
Industries  diverses Oû 
Total  125  100 247 100 819 100  21 563 100  22754 

Part SJ dans le total 0,55 3,60 

+ - 

Source : Donnks sur industrielle. ONS. ann& 1991. 

ressort du tableau 3 du secteur  public  local où sa présence est  faible (4 o/o à peine), le 
secteur  agro-alimentaire  est  fortement  représenté à la  fois  dans  le  secteur  privé (33,7 Yo des  entreprises 
industrielles) où il est  prépondérant et dans  le  secteur  public  national où une entreprise sur cinq est  agro- 
alimentaire. 

Ce  poids  relativement  important des IAA dans  le  nombre  des  entreprises  industrielles  existantes est4 
par la structure de ? 

1. La contribution d e s  IAA à la production  industrielle . .  

Rappelons, pour la  compréhension des données chiffrées qui suivent, que le système  algérien de comp- 
des valeurs  ajoutées par les différentes branches dites 

productives, de la taxe unique  globale à la production (TUGP)  et des droits de douane. La somme  de  la 
PIB et des  valeurs  ajoutées par les  services  non  productifs  (administrations  publiques ...) permet  alors 

le produit  intérieur brut (PIB) pour 

Tableau 4. Evolution 

Part dans la valeur  ajoutée Part dans  le  produit  intérieur  brut 

Hydrocarbures 
Commerces et services 
Agriculture 

industrie 
I :ansports et  communications * 
Total de la valeur  ajoutée 
VA Services non productifs ** 

Produit  interieur brut 

- 
O0 O0 O0 O0 

9,6 = 

, 

O0 

* Pour  1990-1992, cette rubrique est comprise dans -Commerces et services.. . 
.* Pour  1990-1992, cette rubrique ne comprend que  les administrations publiques, les institutions financieres et les affaires immobilieres &ant mm- 
prises  dans *Gommerces et  services.,. 
[ l )  Prevision de  clörure. 
Source : ONS et Economie, no l ,  février  1993, cite par Bedranr (1993). 

En  termes de contribution à la richesse  nationale,  les  indications  fournies  dans le tableau 4 montrent  que 
dans le total des  activités  dites 

productives : 13,l o/o en moyenne  entre 1989 et 1992, derrière  les  hydrocarbures (31 ,l Yo), le commerce 
et services  productifs (23 %), les  BTP (16,2 et (14,7 II en  est de  même  lorsque 

la  période,  service$ non productifs compris : la part des 
industries  se  limite  alors à 10,2 o/o contre 34,4 ‘lo pour  les  hydrocarbures, 18 Ojo pour  le  commerce  et s.er- 
vices, 12,7 o/o pour les BTP et 1 1 3  pour Ià peu industriali- 
sée, peu diversifiée et où les  services non productifs occupent  une  part  importante  du  PIB. 
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Qu'en  est-il de des IAA dans l'ensemble des de ? 
l'on la ou la aussi selon que 

les moins de vingt des 
en compte ou non. 1991 de données assez 
complètes  (tableaux 5, 6 et 7). 

Tableau 5. Rbpartition  de  la  production  brute  par NSA et  par  secteur  juridique en (millions de DA) 

NSA intitulédes secteurs Pu-blic Public % Privé % Privé % Total % 

O2 Eau  et  Bnergie O 0 0  O6 
05 Mines et carrières O0 
O6 ISMME 

construction O6 
Chimie caoutc. plastiques 

10 Agro-alimentaire 
Text.  bonnet.  et  confec. 
Cuirs  et  chaussures 
Bois,  liège,  papier 
Industries  diverses O0 O0 
Total 5 
Part  de SJ dans  le total O0 

d'activité  natronal local + - 

Tableau 6. Repartition  des  consommations  productives  par NSA et  par  secteur juridique en (millions de 

DA) 

NSA  Intitulé des secteurs  Public Public Yo Prive Yo Privé Total YO 
d'activite  national local + - 
Eau  et  énergie O0 O0 

05 Mines  et  carrières O0 
ISMME 
Mat.  de  construction 
Chimie  caoutc.  plastiques 10 

1 O Agro-alimentaire 34 
11 Text. bonnet.  et  confec. 5 

Cuirs  et  chaussures O0 
Bois,  liège,  papier 
Industries  diverses O0 O0 
Total 
Part  de SJ dans  le  total 

Tableau 7. Répartition  de  la  valeur  ajouté  par NSA et  par  secteur  juridique en 1991 (millions de DA) 

NSA  Intitulé  des  secteurs  Public % Public Yo Privé % Privé % Total % 
d'activité  national local + - 
Eau  et  énergie 10 o o 
Mines et carrières O0 

O6 ISMME 
construction 11 

Chimie caoutc. plastiques 11 
Agro-alimentaire 

1 Text.  bonnet.  et  confec. 
Cuirs  et  chaussures 02 O O0 
Bois,  liège,  papier 
Industries  diverses O0 O0 
Total 100 100 
Part  de SJ dans  le  total O0 

Source : Données sur l'activité industrielle.  année 1991. ONS. 

En de IAA ont année-là 40,2 DA, soit 22 % de 
l'ensemble des ce qui constitue  une 

qui les % du total  en 1991). 

...... . . , .. .. 
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à 19,2 Yo (contre  35,4 % pour  les mais demeure importante ne considère que les 
entreprises (publiques et privées) de plus de 20 salariéslo. 

c;I Comparée leur  part dans la  production brute, la contribution des  IAA en termes de valeurs ajoutées 
apparaît comme plus modestes parmi les industries manufacturières, avec seulement 7 Yo 
de de  la valeur ajoutée en 1991. Ceci indique  que  les  IAA  recouvrent  des activités dites 
“de première transformation,, dont les produits sont relativement peu élaborés.  De fait, les données 
statistiques disponibles montrent 1991, la valeur  ajoutée  des en Algérie pas  les 

Oh de leur production brute, contre pour les  matériaux  de  construction, pour les 
49,4 % pour textile. On retrouve ici des principales spécificités des IAA dans 

le monde, grandes utilisatrices  de consommations intermédiaires (surtout 
agricole) relativement aux autres industries. 

CI Malgré  ce  “handicap,,, la croissance des IAA depuis les années  soixante-dix a été remarquable. II 
suffit de considérer indiciaire de la production alimentaire (en volume) pour constater que 
la progression dans ce secteur a été beaucoup plus rapide la production 
manufacturière, du moins pour ce qui concerne les  entreprises publiques nationales. 

Tableau 8. de  la production  industrielle  secteur  public  national (1969-1991) 

Branches 

b. Eau énergie 
c.  Hydrocarbures 
e.  Mines et  carrères 
f. ISMME 
g. Matériaux de construction 
i. Chimie,  caoutchouc 
j. Industrie  agro-alimentaire 
k. Industries  textiles 
1. Cuir  et  chaussures 
m.  Bois,  papiers,  polygraphie 
n. Industries  diverses 
Total  general 
Total  hors  hydrocarbures 
Total  ind.  manufacturières 

Branches 

b.  Eau  énergie 
c. Hydrocarbures 
e.  Mines et  carrières 
f. ISMME 
g. Matériaux  de  construction 
i. Chimie, caoutchouc 
j. Industrie  agro-alimentaire 
k. Industries  textiles 
I. Cuir et chaussures 
m.  Bois,  papiers, polygraphie 
n. Industries  diverses 
Total  general 
Total  hors  hydrocarbures 
Total  ind.  manufacturières 

Branches 

.. . - .  - 

,o 

. 

$0 . . 

‘ 
86, 

b.  Eau  énergie 
c. Hydrocarbures 
e.  Mines et carrières 
f. ISMME 
g. Matériaux  de  construction 
i. Chimie,  caoutchouc 
j. Industrie  agro-alimentaire 
k. Industries  teXiiles 
I. Cuir et chaussures 
m.  Bois,  papiers,  polygraphie 

Industries  diverses 
Total  general 
Total  hors  hydrocarbures 
Total  ind.  manufacturières 

100,o 
100,o 

700, 
100, o 
100, o 

96,8 

707,2 
707,o 

l 

~~~ 

80,9 

Source : ~ Rétrospectives 1962-1991 - no spécial, n”35. p. 
. . . .......... 
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semble  que le  même à des 
à un soutenu, systématiquement à celui des 

dans le fait que sa à la de il 
s’agit  d’une vital de et soutiens  de la 

des de 

En les ont  bénéficié  d’une demande à liée à 
à à l’alimentation  (plus de 50 

des depenses totales des ménages) et à une  politique de soutien  étatique des à la consommation 
des de base. face à cette demande, des investissements  colossaux  ont 
été dès le début des années et 
équipements  déjà en place, installé. 

Le taux  d’utilisation des capacités de été plus  élevé dans les que dans les 
ce taux dépassant dans 

en 1992, année  de il a 
été estimé  globalement à 73 % et a  même  atteint les 90 dans les et 

2. La contribution d e s  IAA à l’emploi industriel 

La de l’emploi dans les la de type  extensif,  de 
du La au 31.12.91 (tableau 

9) indique que 20 des 503 342 emplois  existants, et les aides familiaux 
le IAA11. Ceci u n  s’élevant â-l01 

926, dépassé le des (142 253 soit 28 de l’ensemble).  Cette 
est le public  national (18 de l’ensemble), mais elle l’est 

plus (34,3 de l’ensemble). 

Tableau 9. Rbpartition de l’emploi  par NSA et par secteur juridique en 

NSA intitulédes  secteurs Public % Public % Privé % Privé % Total % 
d’activité  national  local + 20 - 20 

02 Eau  et  énergie 35437 10 4 778 14 o 40  215 
et carrières 9  932 03  945 03  165 O1 1680 02 12722 

O6 125037 34 5799 17 5593 18 5  824 O9 142  253  28 
07 27950 12086 36 3093 10 7007 10 50 136 10 
O9 Chimie  caoutc.  plastiques 24  944 07 1 083 03 3 862 12  2 312 03  32 201 06 
10 Agro-alimentaire 66713 18 1 168 03 4674 15 29371 43 101 326 20 
11 Text.  bonnet.  et  confec. 41 815 11 1 O80 03 6 033 19 11  678 17 60 606 12 
12 Cuirs  et  chaussures 11 213 03 O O0 2  862 O9 2 981 04  17  056  03 
13 Bois,  liège,  papier 24  444 07 6 656 20 2  885 O9 5  173 O8 39  158 
14 2977 o1 124 O0 1  993 06 1 975 03 7069 O1 

Total 370  462 100 33 719 100 31 160 100 68  O01 100 503342 100 
Part  de dans  le total 73,60  6,70  6.19  13,51  199,99 

: Donnees sur ind. 

Le le public  national est le indus- 
73,6 du total.  Cela est les dont  les 

des 26 du public  national. 
On ainsi de ce en tant que 
d’emplois et de des de sa 

La taille des 
se situe  en  moyenne à 13,3 en 1991, 86,6 

(1993). cette taille passe à 458,8 emplois si l’on  exclut les 
moins de 20 les 26 

des entités géantes employant plus de 2 en moyenne. A 
les cinq nationales de chacune 

5 400 en 1990. 
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Retenons enfin tous  secteurs  juridiques  confondus,  est  formé à 
et % de  cadres,  que 54 % du  personnel  du 

secteur public  national est  productif  (contre 46 % et que  le personnel  féminin de ce 
même secteur les 6 o/o du total des  salariés. 

3. Le couple  agriculture - IAA 

Les ont &té définies 
le B des fins 

au regard de 
industrialisés (pays  occidentaux  et  nouveaux  pays  industrialisés)  que la part  relative  de 

culture  a tendance à en  est  ainsi du fait  que la pro- 
duction  en  valeur  par agriculteur (productivité du travail) est très inférieure à celle  des ouvriers  dans 

La théorie dite <<des trois secteurs,, (C.  Clark, J. Fourastié)  a  mis en exergue 
ces  processus en  faisant du  déclin au profit  de 

Un  auteur, G. Ghersi, résume  ainsi ces  processus : “On assiste  avec la croissance  économique à une 
diminution relative du ce déclin relatif 
sont  nombreux. En  premier lieu,  le nombre de  travailleurs  en  agriculture  décroît  en  pourcentage  de la 
population  active totale. Parallèlement, la participation de au se réduit  de façon  impor- 
tante, la part des 
enfin, la part 

est-il du  cas  algérien ? faut  noter  en  premier  lieu le poids  relatif  important et grandissant du 
couple  agriculture - dans  le PIB total : % en contre en Ceci tient à la place 

: si,  au  cours  des  années  soixante-dix sa part relative  a effective- 
ment baissé assez  sensiblement, le produit  agricole  est en  hausse  depuis et se  situe  actuellement 
entre et du selon  les  sources,  alors pas les 5 % du total dans les pays 
industrialisés. 

si  on note  une  régression 
tion de la population active  totale (60 Y o  en 40 % en en il est  tout  aussi vrai que 
ce secteur demeure le La population occu- 
pée dans se situerait  entre million à million  de  travailleurs  actuellement, selon les 
sources  et représenterait donc  entre et % de  la  population  totale  occupée (administration compri- 
se), contre moins de 4 dans  les  pays  industrialisés. 

dans la population active dans  la  production 

% 

% 

60 Yo 

40 % 

20 70 

o % 

: Medagri,  CIHEAM-IAM  de  Montpellier, 1993. 

1 % 

% 
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la part  relative  de la consommation  alimentaire  dans 
le  budget du ménage  moyen  depuis  1967.  Son  niveau  est  demeuré  tout  au  long  de cette période  au- 
dessus  de 50 % des  dépenses  totales  et  a  dû très probablement  augmenter  depuis la dernière  enquête 
(1988)  consécutivement à la  détérioration  des  conditions  de  vie  des  ménages. La tendance  est  donc à la 

du modèle  de  consommation  alimentaire  traditionnel. 

La théorie des trois cas  algérien que  les  relations  entre  agricul- 
ture  et saisit-y sont  de  nature  toute  différente : le caractère 
ne fait que les IAA  entretiennent  davantage  de relations avec les agricultures du Nord industrialisé 

Au total, les 
samment fiables, laissent  apparaître  une  économie algérienne  dont les caractéristiques structurelles 
sont  plus  que  jamais  typiques du sous-développement  économique  et  social  et qui 
aux en 

Par  ailleurs,  le  dynamisme  apparent  des 
de  transformation  mis  en  place au cours de la décennie soixantedix est  efficace, performant et  compéti- 
tif. Ce dynamisme  résulte  moins  de  performances  économiques propres à 

et visant à garantir 
aux denrées  alimentaires  de  base. De ce  fait, la =croissance)) 

du  secteur  ne  préjuge  en  rien  de sa capacité à à loin 
que  les  IAA  dépendent  au  contraire  quasi-exclusivement  de la manne  financière  étatique  mise à leur  dis- 
position pour financer  les  diverses  importations  nécessaires à leur fonctionnement.  Cette  situation,  asso- 
ciée à la désorganisation de un déficit  ali- 
mentaire  absolu qui se manifeste  au  double  plan  nutritionnel (déséquilibre  qualitatif de la  ration 
alimentaire)  et  économique  (déséquilibre  de  la  balance  agro-alimentaire). 

II reste à aborder  maintenant la structuration  interne des IAA. Si elles  ont été traitées jusque là comme 
un ensemble  homogène,  celles-ci  se  caractérisent en fait  par une grande  diversité des activités  et  des 
produits, des filières,  des  structures de production et des techniques  adoptées.  Une  analyse 
plus fine nécessite  que  soient  ordonnés  ces  différents  étéments pour  pouvoir rendre  compte  de la dyna- 
mique  réelle des IAA  en  Algérie. 

11 -‘La structuration  interne des IAA 

1. Un problème de définitions 

L‘évaluation et en Algérie  se  heurtent 
à un obstacle  de  taille  lié à la nomenclature  retenue  par les services  statistiques  offi- 
ciels pour en usage 
actuellement  distingue : 

cl la nomenclature  des  activités  et  des  produits  (NAP) qui fournit la lisie de tous les produits  ayant  subi 

cl le résumé  de  ces  produits  regroupés  en 99 branches (NAPR) ; 

le  regroupement de en une nomenclature des secteurs (NSA) 
subissant  elle-même  une  double  classification : 

la NSA à postes où l‘industrie  est  éclatée en  biens  intermédiaires,  biens 

la NSA à 22 postes  qui  tient  compte  de  la  destination  des produits et qui éclate  les  différentes  acti- 

localement  une  transformation  industrielle ; 

de  consommation ; 

vités par nature : industries  textiles,  des  matériaux  de construction, agro-alimentaires,  etc. 

Or  cette  classification est  maintenant très ancienne.  Reprise  de la et 
de  produits  de ... 1973,  elle  a été publiée  au  Journal  Officiel  en 1980 (décret du 13 mai 1980) et demeure 

..... . .. ..... 
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en  vigueur à (structurelles, institutionnelles) subies  par  le 
secteur  industriel, elle réel anachronisme qui pas 
Responsables des  services statistiques. Ces derniers  ont  engagé,  depuis peu, des efforts 
de  cette  vieille nomenclature aux normes internationales  (notamment  européennes) dans 
plus  grande homogénéisation, de  manière à rendre  possible - ce qui pas le - les 
comparaisons internationales. semble  que la première  étape retenue 
ture  maghrébine  et  que les travaux en vue  de la concrétisation  de  cet  objectif  sont  assez  avancés. 

La  nomenclature  actuellement en vigueur  intègre  au sein  des IAA (désignées NSA10) les onze (11) 
branches indiquées au tableau 1 

Tableau 10. Nomenclature  des activitbs et des  produits  agro-alimentaires 

de la branche des produits de la branche 

53 

54 

55 

56 

57 

50 

59 

60 

61 

62 

Industries tabacs  manufacturés et des allumettes 

Fabrication  de gras 

Travail  des  grains 

Industrie  du  sucre 

Fabrication  de  boissons  alcoolisées 

Fabrication de boissons  non  alcoolisées 

Industrie  du lait 

Fabrication  des  conserves de viande  et de poissons 

Fabrication  de  produits  alimentaires  non  compris  ailleurs 

Fabrication  de  produits pour 

- Cigarettes  (brunes,  blondes) 
-Tabacs a priser - mâcher 
-Allumettes 

- Huiles  alimentaires 
- Margarines 
- Huiles  industrielles 

- Semoule (blé) 
- farine 
- Pâtes  alimentaires 
- BiscLtits 
- couscous 
- Produits de maïs 
- Pains  et  assimilés 
-Aliments infantiles 

- Sucre  conditionné 
- Mélasse  de  sucre 

- Bières 
- Distillerie  d‘alcool  éthylique 

- Boissons  gazeuses 
- Eaux  minérales 
- Sirops 

- Lait  pasteurisé 
- Autres  dérivés  du  lait 
- Fromages 
- Beurre  et smen 

- Concentré  de  tomate 
- Jus de  fruits et nectars 
- Confitures 
- Conserves  de  légumes 

- Levures 
- Confiseries,  chocolateries 
- Condiments 
- Café torréfié,  potages,  glace  hydrique 

- Aliments  du bétail 
- Condiments  minéraux  vitaminés 

Source : 

En attendant les adaptations nécessaires,  le  repérage  de  certaines  difficultés liées h cette identification 
permet  de relativiser les  données chiffrées sur les IAA : 

tabacs et  allumettes  ne  peut  manifestement  pas  être  comptée  parmi  les  activités  agro- 
alimentaires  stricto  sensu qui se  limitent aux  denrées  comestibles, à de tous les  produits 

à usage non alimentaire : tabac,  mais  aussi  textiles à fibres  naturelles,  bois, 
fleurs ... De  méme:rien ne.justifie le  classement  de la rap- 

a pris un important  essor  dans  les  années  quatre-vingt,  parmi  les 4ndustries agro-alimen- 
. taires,). En effet, il en amont  des  activités  agricoles  et et  non  pas 

~ en aval.  Elle  devrait  donc  figurer  plutôt parmi 
cette  branche  étant  constitués  par  les  éleveurs-producteurs de  viandes  bovines  et  ovines  notamment. 

- 
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c3 En des 60), du difficile à en 
du poids du peu  connu pas  dans 
publications de où ne de de viandes  et de poissons~~ 

61). dans le tableau des (années 1989) du 
sous l’appellation : de viandes  et  poissons,, . 

de des des 
Q Enfin, les  huiles  d’olive et vinicoles 

Ces exclusions  indues, non de en fait d’une  logique  qui  consis- 
te pas mas un découpage  institutionnel qui consiste à 

seules activités sous tutelle du de et B 
du de 

En l’absence de et admis tous,  d’identificätion et de classement, il nous faut 
bien de en la  classification en que 
de afin de de 

du 

2. Le poids relatif des branches : la prééminence  de céréalière 

des des B 
usuels : la ajoutée, les emplois ... Les 

A. des cbr6ales 

Elle est l’une des et occupe une place de choix dans le 
son 7 et 9 en 1990, soit quelques % de 

l’ensemble des mais la densité de son de 
plus  de dépôts de vente  et  plus de 500 unités 

ces plus de 90 du de la 
Le  volume de est de de 27 millions de quintaux en 1991 

des capacités  totales de des blés estimées à 113 (36 millions de q) 
année. Le tableau 11 des capacités et de pâtes alimen- 

1986. 

Tableau Capacites et des des 986-1 991) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Capacités inskllées 
quintaux  de B.D./jour  54 800 57 800 57 800 59 800 59 59  800 
Production de semoule 
103 quintaudan 12  869.  13  520  14  034 13  880  13 737 13  740 
Capacités installées 
quintaux  de  B.T./jour 48 200 51 200 51 200 53 200 53 200 53 200 
Production de farine 
103 quintaudan 1 467  11  346 11 846 12 340 12 139  12  430 
Pâtes  alimentaires 
103 quintaudan 905  942  968 1012 990  990 * 
couscous 
103 quintaux/an  166 168 138  192 187 141 

estimation 
Sourœ : A. Bencharif (1 

La deuxième  position est de pâtes couscous avec 
depuis 1986 l ,l et l ,2 million de  quintaux an. Enfin, la pain 

de biscuits  et de la avec un tonnage de de 
50 O00 q en 1990. 

.. ... .. . . . ... 
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avec des de 
de 345 millions US$ en  1990-91. La de de blés et desti- 

nés à la n’a que 12 du en place. 

B. du lait 

Elle est la deuxième (3 DA, soit 17 ?Lo 
de l’ensemble des et ses effectifs (9 du total,  soit  quelques 9 Ses activités 

: lait et 

Cette : en 1990, il a été 127 
tonnes de de lait et de lait (MGLA), de 1 300 
tonnes de lait, une de de 278 millions US$. satisfaction des besoins  locaux a 
nécessité la même année d’une de 130 t de lait en 

de le compte 
de à ses de lait s’élève à 560 millions 

(1993). Le tableau 12 de ces 1986. 

Tableau 12. Importations de lait (1 986-1 990) 

Produits  laitiers  frais 
1986  1987  1988  1989  1990 

Quantités (milliers t) 148,8  99,3 91,7 105  129.3 

millions DA 384,2 843,3  863 1 785 2705 
moyen 

5,61 8,49 9,41  17 20,97 

Poudre  de  lait 
1986  1987  1988  1989  1990 

62,6  89  116,7  116,4 

330,9 397,9  964  1 607 1  799 

5,28  4,47  8,26  13,80  14,14 

: les offices du 

En ‘1992, les de lait s’élevaient à 500 millions de US$, ce qui le de 
la de à cette date. Notons  enfin que de lait est 
estimée à 1 O00 t an. cette quantité, 80 à 100 t à peine (3 les 
besoins des Offices du lait.  Le à l’autoconsommation. I .  

des huiles de 

Avec un. de plus de 1,5 (8 et u n  de 7,4 de 
l’ensemble des elle est la Elle se l’essentiel au 
nage d’huiles (capacité totale de 400 an); les activités de de 

ayant totalement depuis 1982-83. S’y ajoute la de  savons  de ménage 
(183 960 t an), savons de toilette (46 355 t) ,  végétales (26 280 t). 
tions de à ces activités  s’élèvent à quelques 200  millions US$ actuellement. 

du 

Elle un celui de des huiles (15 
mais sa à l’emploi est beaucoup  plus  faible, de de 2,8 de l’ensemble.  Les  capaci- 
tés de se limitent, là aussi, de dans sa totalité 
(297 an, de 53 millions US$ en 1990), ce qui à de 

quelques 220 t de blanc. 

les oléagineuses, la de la a dépassé le stade de 
ce fait, le local de la (300 O00 an, annuelle 

de 30 O00 t blanc) est 1983, à la suite  de la cessation de la 
dans les de Annaba (1 981) et du (1 983). 

Les  220 O00 t de que 26 % des disponibi- 
lités totales estimées à 850 O00 t. quelques 630 O00 t de le  biais de 

La totale se monte à 320 millions de (en 1993). 

. . . . . . . . . .. . , 
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Ainsi,  les  quatre  branches  citées  (dérivés  des  céréales, produits laitiers, huiles de graines et  sucre) 
représentent  le  “noyau dur)) des  IAA  nationales.  Elles  totalisent 68 YO du et 45 % des 
emplois du secteur.  Elles  occupent  dans  le  même  temps  les premiers 70 % 
environ  de  la  facture  alimentaire  totale. 

Parmi les autres  industries  importantes, il convient  de  signaler : 

CI La conserverie  de  fruits  et  légumes  qui  réalise (en 1990) un  chiffre de l ,2 milliard  DA, soit 
% IAA et emploie 5,7 % cette branche  est  domi- 

née  par la fabrication de  double  concentré  de  tomate  obtenu  soit à partir 
concentré  de  tomate ( T O ,  soit à partir  de  la transformation de la tomate industrielle locale. La pro- 
duction de cette  dernière est concentrée dans quatre  wilayas  (départements)  de du pays : 
Annaba,  Skikda,  Tarf  et  Guelma. A la production de  jus  de fruits et  nectar,  de 
confitures et  de  conserves  de légumesl~. 

Cette  branche  a  pour  particularité  la- trop faible  utilisation  des  capacités  installées, en raison à la  fois 
de  la  rigidité de (tomate industrielle, fruits et légumes divers) et de  la concurrence 
exercée  ‘par le marché  du frais, les  conserveries ne recevant  des pleine 
saison,  lorsque le marché  du  frais  tend à être  saturé. 

CI La  fabrication  de  boissons  non  alcoolisées  (eaux  minérales et sodas)  dont  le chiffre 
se  actuellement  le  milliard DA pour  une  quantité  produite  de près de  deux millions par 
an. Un autre milliard DA est réalisé par la branche  dans la fabrication de boissons  alcoolisées 
(liqueurs  et bières). 

3. relative des secteurs  juridiques : l’hégémonie  du  secteur d’Ëtat 

A. Dans  le  domaine  agro-alimentaire  comme  dans  les  autres  activités  industrielles, les entreprises  les 
plus  importantes  appartiennent, à ce  jour, au 
tés  de  transformation de produits  de  base  (produits  céréaliers,  sucre,  lait  et  huiles),  sans  compter  sa  pré- 

: produits  carnés,  conserverie ...) ainsi que  le  contrôle 
exerce  directement  sur  la gamme de  denrées  importées 

et vendues en et farines, les laits,  sucres et huiles raffinés,  beurre,  margarine, 
café,  thé ... 

Après la “restructuration  organique et  financière,, intervenue au  début  des  années  quatre-vingt, les neuf 
(9) sociétés en 25 entreprises  de taille plus modeste,  avec 
une  déconcentration  géographique  plus  grande et une  spécialisation plus poussée. 

Le  tableau 13 donne  la  liste  de  ces  entreprises, à laquelle il faut 
tries  alimentaires  (ENIAL),  chargée à la fois de et farines (dont  elle  détient 
encore  le  monopole) et  de la promotion  de  la  fabrication  locale  des  équipements  destinés aux IAA. 
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Tableau 13. Les  entreprises  agro-alimentaires  publiques 

Nom ou raison sociale Sigle Adresse C. g&. NAPR NSA 

Ense  indus.  aliment.  céréal.  dérivés  Alger  ERIAD  Alger  28,  av.  Colonel  Bougara  el  Harrach  1613  55  10 
Ense indus.  aliment.  céréal.  dérivés  SBA ERIAD  SBA 63, av.  Aissat ldir Sidi  Belabès 2201  55 10 
Office rég. lait prod.  laitiers du Centre ORLAC 1, Plc Hammadouche  Slimane H.  Dey 1617 59 10 
Office OROLAIT Zon.  Usto llot 27, BP 9152 Oran 3103  59 10 
OffiCe rég. des viandes  du  Centre OREVIC Haouch  Saada  Birtouta 0909 60 10 
Ense  des  eaux  minérales  algérois ENAL 21,  rue  Bellouchat  Mouloud H.  Dey 1617 57 10 
Sté  nle tabacs et allumettes SNTA 40,  rue  Hocine  Nouredine Mhamed 1602 53 10 
Ense  des  eaux  minérales  de Saida EMlS Rte Tiaret BP 153  Saida 2001 58 10 
E N jus et  conserves  alimentaires ENAJUC Zin  Ben  Boulaid Blida 0901 61 10 
E  N  du  sucre ENASUCRE BP 127  Khenis Miliana 4404 56 10 
Office national  de la datte OND Cit.  1000  Logements  Biskra 0701 61 10 
Ense indus.  aliment.  cérél.  dérivés  Constne Eriad  Constantine Palma  Constantine 2501  55 10 
Office régional aviculture est ORAVIE Rte Constantine  BP379 OEB 0401 60 10 
Ense  Indus.  aiim. œréal.  et dérivés Tiaret Eriad  Tiaret 1,  rue  Ahmed  Haarouf  Tiaret 1401  55 10 
Office régional  produits  oléicoles OREPO Rte  de Constantine 2501 54 10 
Office régional  aviculture  Centre ORAC Takbou  Ain  Dheb  Medea 2601 60 10 
Office national de5 aliments  de bétail ONAB 4, ch  de  Kouba  gue  Const. 1626 63 10 
Office régional  produits  oléicoles de ORPO Av.  de la Révolution E5 Senia 3105 61 10 
E  N  des corps gras ENCG 13,  Av.  Sayed El  Ouali Mustapha 1601 54 10 
Ense indus.  aliment. céreal dérivés Sétif ERIAD  Sétif 8, rue Bahri  Khier  BP  471  Sétif 1901  55 10 
Office régional  des  viandes  de ORVE Cit  1600  Logts  el  Khroub 2506  60 10 
Ense  des  eaux  minérales  Batna EM1 B Cit.  Adm  bloc  5  BP 336 Batna 0501  57 10 
Office régional des viandes de ORVO Zhun  Usto llot27 BP9376 Oran 3101  60 10 
Office régional  aviculture  Ouest ORAVIO ßte du port Mostganem 2701 10 
Office régional  du lait et produits  laitiers ORELAIT BP 71  El  Hadjar  ville 2303  59 10 

Source : ON§. 

Ces  entreprises  sont toutes de  grande taille, au regard de leur chiffre et  de  leurs effectifs : elles 
emploient en moyenne 2 880 travailleurs elles dépassent  même  les 5 tra- 
vailleurs. Malgré en cours vers une plus  grande libéralisation 
encore monopole total (ENASUCRE, ENCG) ou quasi-total (ERIAD,  ONAB, Offices du 
lait)  sur  les activités qui relèvent  de  leur  créneau. 

sous la tutelle du 

1. céréaliere et dérivés à partir de la nationalisation et du  regroupement  en 
1964  des unités de production  privées existant en Algérie au 
de leur exploitation a  été  confié à la  Société  nationale  des  semoules  et pâtes alimentaires (SN SEM- 
PAC)  créée en  mars  1965. Depuis  1983,  la  SN  SEMPAC  a  éclaté en  cinq .(entreprises  régionales  des 
industries alimentaires  céréalières et  dérivés,> (ERIAD) implantées à Alger,  Constantine, Sétif, Sidi bel 
Abbès  et  Tiaret. Celles-ci détiennent la quasi-totalité des  capacités  nationales  de trituration des blés esti- 

(1 994) à 54 millions de  quintaux  par  an. 

Les unités de production  concernées sont  considérées comme des unités relativement dodernes de 
grandes  dimensions.  Elles sont aussi assez diversifiées, surtout  en ce  qui  concerne  ERIAD-Sidi  Bel 
Abbès, ERIAD-Alger et  ERIAD-Constantine : à côté de leurs productions  principales (semoules, farines, 
pâtes  alimentaires et  couscous)  se  développent  les  productions  de biscuits, chocolat, pain industriel et 
viennoiserie, levure, amidon,  glucose et dextrine. 

Notons enfin que les parts de  marché se partagent à peu près de façon égale  entre les cinq entreprises 
et que la structure  de en  leur sein,  similaire à celle  de  la branche  des IAA  dans son ensemble, 
montre une  prépondérance de la catégorie des  <<exécutants,, (plus de 60 O/.), contre 30 des  effectifs 
pour la catégorie c~maîtrise~~ et 6 à 8 pour la catégorie ccadre,,16. 

Le 
et et  de  collecte  des  céréales). 

En dehors de la de production appartenant  aux cinq  entreprises il subsiste 
quelques moulins  artisanaux  privés réalisant à peine 5 % du chiffre de la branche et fonction- 
nant 

. . . ...,...... 
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2. Les du lait  sont issus, également  en de la de l’Office 
national du le 

de la en de la mise en du lait et des 
duits obtenus. Les dix-sept  unités de de cette activité  sont ainsi 

icesl7. 

1 

i 
: 

(Capacités : 100 O00 
à 400 O00 
Oran, 

: 
(Capacités : 250 O00 
à 500 O00 

Unités de : 

(Capacités : 200 O00 
à 350 O00 
Annaba,  Constantine 

le  biais de  ces et unités, de lait en 
tiles de 70 Oh des du 
ché en laits. 

Jusqu’en une  même  société  nationale, la (Société  nationale de gestion  et  de 
développement des activités 

du : les le et  les 
sociétés  distinctes : 

CI la Société  nationale des (SNCG) ; 
D la Société  nationale de gestion  et  de  développement des du ; 
CI la Société  nationale des (SOALCO). 

A de est ä la vague de des 
d’Etat.  Elle naissance aux 

elle son : 

des (ENCG) bénéfice  depuis sa du 
du monopole de des huiles de le sol national et se 

également, dès juillet une  fonction  vitale de ses activités : le  monopole les 
destinées 

L’ENCG est la l’ensemble de la 
ment  local en huiles de à des (de 
nesol  et de colza), à local,  mais aussi à de végétales 

savons et  savonnettes et des issus de ces activités. des 
huiles est,  de ces de neuf (9) unités de 

de les indi- 
quées  dans les  tableaux et 
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Tableau 14. Evolution d e s  capacitds  de  raffinage  d’huile : (tonnes par 

Unit&  de  production  1969 7977 Depuis  1988  Taux  de  croissance 
1969-1989 

Région  Centre : 
RSA (UP1) 
HRSA (UP5) 
RMA (UP6) 

Total  Centre 

56 1 O0 l O0 
60 7 O0 165 

1 O0 300  300 

21  6  500 565 161,5 

Région  Ouest : 
Complexe  Maghnia (UP9) 1 O0 
HR Sig (UP2)  55 1 O0 1 O0 

Es-Senia (UP3) 32 65 190 

Total  Ouest 87 390 3443 

Région  Est : 
Complexe Ejaïa 
Raf.  Annaba (UP4) 30 1 O0 1 O0 
RS Béjaia (UP8)  24 30 

Total Est 54 130 530 881,4 

Total Algérie l 485 316,O % 

Source : - ENCG. 

En 1991 , ces capacités  de de 435 O00 an. 

Tableau 15. Activitks  principales ENCG par unit6 de production 
Capacit6s  au 31 .l 2.1 988 en  tonnes par jour 

Production  Raffinage  Huiles  Savons  Savons  Savons  Margarine  Bidons  Bidons  Glycérine  Glycérine  Acides 
Unités  Huiles  ind.  ménages  toilette et GV plast. 51 plast. I I  80 distillée  gras 

alimentaires de  lin (unité)  (unité)  distillés 

UP1 
UP2 
UP3 
UP4 
u P5 
U  P6 
UP7 

UP8 
UP9 

Total 
ENCG 

1 O0 
1 O0 
190 
1 O0 
165 
300 
400 

30 
1 

1 485 

10 
10 84 17 

150 50 

60 10 
150 50 

60 123 

62 
21 O00 32 O00 

10 504 127 12,s 72 

21 O00 32000 

65 300 
210000 105 O00 

(21) 

58 O00 47 O00 
(21) 

375 300  216 O0 

1 ,o 
20.0 

236 43,s 25 

: Donn6es aupres de la de la - E h “ .  

sa de 
de situées à Guelma (Est), (Ouest) et El Les 

capacités ces unités  sont  identiques,  totalisant 297 O00 tonnes de 
de 267 tonnes de blanc. faut y la plus ancienne  usine de l’indus- 

celle de dans la  plaine de Sidi Abbès (Ouest), qui existe  depuis 1948 mais 
qui a dû le de la dès 1966, se à la du 

de (glacé ou Sa capacité  est  de 
15 tonnes an. Enfin, l’un à les 
usines d’El et de à de Guelma. 

- Quant à des jus et (ENAJUC),  elle  compte  actuellement 19 unités 
spécfaiisées (12 unités) dans de de tomate. 

B. ce tableau la la 
dans i l  le public local,), soit u n  ensemble 

ou wilayales placées sous la tutelle des collectivités  locales. Au de dix (10) 

. . . . . . . . ... . . 
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en 1991, elles sont de taille au public  national, avec seulement 
307 millions de et 104 millions Da de 1991. semble  que 

dans au niveau  local (1 168 en 1991). En 
la gamme et le  volume de des plus  modestes. 

Tableau  16.  Gamme et volume  de  production  des IAA - secteur  public  local.  1988-1992 

Unites 1989  1990  1991  1992 

41101 t 922 a75 a33 652 
41401 t 1 028 593 678 199 
42901 Eaux 77  192 45 51 5 53 125 47  839 
42907 Boissons gazeuses 79 31 a 38 933 27 239 23 237 
44133 tomates t 3 033 3 382 16 941 11  ao6 
45304 19 766 20 426 30  723 15 184 
45504 Eau de 1 1 831 4  409 2  983 
45610 Aliments t O 1 571 1 571 1 667 

Sourœ : Données  statistiques no - ONS - déc. 1993 et Annuaire  de  l‘industrie  algérienne no 55 - ONS - 

C. Qu’en  est-il  maintenant de la place du dans le ? 

Ll 11 n’est pas inutile est totalement  inexistant 
dans le dans : ni 

ni les  petites  et  moyennes n’ont été à des capi- 
taux le sol du aussi bien  les 
que  celles  de des des 
tion en de 

dans du <(national,,  seulement  dont il s’agit. 

D il faut se que, années soixante-dix, la se 
un début - même  timide - l’investissement 

dans en effet au que la 
été la plus de ce 

(comme en 1985, 1986 et 1987) u n  niveau  global  égal à celui du public. il aussi 
qu’en 1990 et 1991, c’est le été la 
ment et ses 

Tableau  17. IAA : Evolution  de la production  brute  par  secteur  juridique,  1984-1  991 18 (millions DA 

1984  1985  1986  1987  1988  1989  1990  1991 

104,6 42,6 38,3 37,4 35,6 7a,2 90,6 307 
Y O  1 O O O O O O 1 

11 9 9 4 , ~  10785 13057 16060 24517 18550 22215 30 135 
% 99 1 O0 1 O0 1 1 O0 1 O0 1 O0 99 

12099,4 10828 13 o96 16097.2 24 553 la 629 22306 30442 
1 1 1 1 O0 1 1 O0 1 1 

+ 1 346,a - 959,6 029,1 1 115 2 6 5 , ~  2a7,a 685 
12 a 7 7 a 6 18 17 

- 20 9636,a 10 ala 14 287 15746 14 548 17495 5711.1 8098,s 
Y O  88 92 93 93 92 94 a2 a3 

10983,6 11 778 15316 16a61,7 15813 18514 699a,9 97835  
Y O  1 O0 1 1 l O0 1 1 O0 1 1 
Total  public 12 0 9 9 ~  828 13 096 16  097,2 24 553 l a  629 22  306 30 442 

52 4a 46 49 61 50 76 76 
109a3,6 11  708 15316 16a61,7 15 a13 18514 6  99a,a 9  7a3,5 

Yo 48 52 54 51 39 50 24 24 
Ensemble 23083 22605 28421 3295~1,g 40366 37 29305 40226 
70 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 1 O0 1 1 

: Annuaire  de l’industrie - 1991. ONS - Coll. Stafsfques no 

S’il est effectivement  inexistant dans  des que de semoules  et 
des et du i l  est le 

domine très le cas  des des huiles  d’olive, des 
de et légumes, des activités de la pêche. 
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dominées le des (essen- 
tiellement  les viandes ovines) est la plus à de la 
consommation de la viande  aux  yeux de l’opinion  publique  et de la indéniable de que 
ce constitue qui le 

Si la on estime tout de même 
que 95 % des du le  fait du à tous 
les  niveaux de la des élevages bovins  et  ovins à la passant opé- 

d’abattage et de découpe dans  des aux  municipalités  mais  le plus sou- 
vent loués à des 

La des également du Le oléicole <<public=, déjà 
assez faiblement n’y a plus d’existence  depuis les 
tions,, de 1987 le désengagement de de no 87.19 du 
1987). en a un affaiblissement du poids des 
des et de 

Avec plus d’un d’unités disséminées dans les zones de 
que quelques 200 acquises, les  activités de 

annuellement des quantités  d’huiles 8 t et 10 t ,  auxquelles s’ajou- 
tent quelques 6 t d’olives de table dans  des situées essentiellement à l’ouest 
du pays. Ces sont destinées au domestique, les 
d’huiles  et de d’olives  ayant cessé depuis ... 1976. 

Enfin, le domine  l’activité des de et légumes. Avec ses 23 
et ses 4 i l  publique  ENAJUC.  Ceci est 

de tomates dont  la  consommation a ces 
décennies,  passant  de 0,4 kg de en 1960 à kg capaci- 
tés de du et 1991 s’élèvent à 102 t de 

seulement 660 t public. même,  les 180 tonnes de tomates locale- 
ment annuellement sont, l’essentiel, le  fait du 

si de viandes n’y sont pas comptabilisées, le tableau 18 donne 
un de la gamme et des le 

Tableau 18. Gamme et volume  de  production  des IAA du  secteur privé. 

NSA 10 : Industrie  agro-alimentaire 1989 1990 1991 1992 

39126  Huile de lin Bpurée ou raffinée  tonne 3 5 1 2 
41  104  Pätisserie  tonne  21  8  248 352 286 
41401  Biscuits et gaufrettes  tonne 20  144 17 323 15 126 14 737 
421  1 O Sucre  vanillé 103 Pqt  2  286  2  118  2  102 51 1 
42201  Levure  sèche  tonne  20 50 47 
42907  Boissons  gazeuses  HL 1 034  659  575  433 555  303 
4291 O Sirops HL 5  055 5 968 5707 . 2 198 
43107  Yaourt,  lait  caillé, lait acidifié HL 12  228 13 217 6 062 4 242 
43301  Fromage  portions  tonne 278 1828 . 423 
44101  Purée, confiture  et fruits au sirop  tonne  3  488  2 686 5 419 1 901 
44104 Jus de fruits tonne 7 690  11 369 292 6 460 
441 19 Olives  en  conserves  (vertes)  tonne  148  274  268 
44131  Conserves de légumes  frais  tonne  1  747  1 680 1 232 
441 34 Tomates  autrement  préparées  tonne  335  188 58 
44150  Conserves de légumes régénérés  tonne  300  305  222 
44152  Autres  conserves de légumes  tonne  534 2 652  1 979 2 013 
44204  Autres  préparations  conserves  de  viande  tonne  62  44 
44207  Cachir  et  pâtes , tonne  57  41 O 
44310  Plats  cuisinés  tonne  79  77  1  50  49 
44401  Conserves de poissons  tonne  624 747 1  03  963 
45101  Confiserie  de  sucre  tonne 791  9 137 8  485 6 827 
45104 Préparation de poudres  diverses  tonne 705 828  371  453 
45201  Chocolats tonne  3 378 2 742 3  264  4 027 
45204  Confiserie  chocolatée  tonne  280 1 049  316 31 7 
45301  Moutarde tonne  66  48 13 
45304  Vinaigre  HL  40  580  35  933 39 839 20 879 
45607  Aliment  volaille  croissance  tonne  1  072  817 O 

Sources : Donnks statistiques no - ONS. déc. 1993 :Annuaire alg. 1991 - ONS. 
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Au total, il se dégage des des 
en : 

L I  Le d’Etat  détient de des de  base 
duits lait,  huile de des à 

les de s’agit de la disponibilité 
le été convenablement - du moins  jusqu’en 1986-87 - à la des 
subventionnés, ainsi qu’à des Ainsi, 

disposent de de C’est le cas de et des Offices 
du lait.  Les de à des 

se de 
- ou : café, ... 

A de sa mission publics,,  le - 
- des des essentiels, 

d’une  déconnexion  quasi-complète des de 

D La du été tous les 
comme  moins essentiels : des 

de glaces...), et 
et jus de et  légumes,  pêche et de poissons,  boissons gazeuses ... 

en à ce a dû Üne  politique 
d’accès et aux du 
tique en place, visant à du et donc la puissance  économique de la 

la des y est 
i l  à la  fixation des 

de ses a pu 

des mal opinion  publique  dont  l’attention est davantage 
sée le des et légumes  et des d’une  <<politique  alimentai- 

à de dès années  de 
dance en 1962. Nous la ce à 
d’une  telle  politique. 
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à ses voisins du ou du dispose 
incontestablement d'un mis de la décen- 
nie soixante-dix. c'est aussi, le pays où est le plus 
au  point l'un des de déstabilisation  actuelle de la société 

de semoules, d'huiles  et de café au 
de l'été 1988 causes immédiates des émeutes de la  même année. 

ce 
du des tel que  nous  venons de le (2ème de la  logique  ayant 

de des du paysage écono- 
mique  et  social  national  depuis 1962, 

- La question  alimentaire  au  lendemain de' l ' indépendance 

publiés au  lendemain  de l'indépendance  témoignent du fait que 
n'était pas à des 

Les capacités 
suffisantes face àdes 

Une excellente  étude a pu les flux 
des ménages  en 1963, la base de données de 

de l'époque21 : 

O' 

PIB = 3 
Í-- l J 

Tot. = l 020 

1 496 
_____) 

125 

1 275 
PIB = 1 425 + 

Tot. = 1 127 (Produits 448 

Source : I. op. cit. p. 264. 

Unité : million DA 

Consommation 
finale 
(ménages ei 

: 

vol. 19 
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Bien évidemment, les calculs  en  valeur marchande  sur  lesquels reposaient les statistiques officielles 
pas tout à fait adaptés à la réalité socio-économique de où le phéno- 

ce travail de  reconstitution pas 
amoindri pour  autant et  des conclusions très instructives  peuvent  en  être  déduites : 

La consommation finale des  ménages en produits  alimentaires  est  estimée à 3 803 millions DA,  soit 
51 % de la consommation finale totale.  Cette  part  relative  correspond bien au profil des  dépenses  de 
consommation  dans les pays  non industrialisés dont  la structure des dépenses  globales  est  peu 
diversifiée.  Elle  aurait  même  été  encore plus importante  sans  la  présence  de la minorité  européenne 
aisée restée  encore  en Algérie. Mais il pas fondamentalement 
varié  depuis, si se  réfère  aux résultats des trois  enquêtes  de  consommation  réalisées en  1967- 

1979-80 et 1988. 

La consommation alimentaire  finale  était  composée à peu  près  pour moitié  de  produits proprement 
agricoles  (1944 millions DA)  et pour  moitié de produits  transformés  par les industries  alimentaires 
(1 859 millions DA). La proportion  des  produits transformés  était  donc  importante  et peut  paraître 
quelque peu surestimée,  étant  donné  le niveau de  développement du 
une fois par la présence des  Européens,  mais  probablement aussi  par  un début  de transformation  du 
modèle de  consommation alimentaire en milieux  urbains.  Elle  indique  en  tout 
culture déjà  plus des populations.  Compte tenu  de la 
tendance  générale  observée dans les pays  développés,  cette  donnée  était  annonciatrice du  poids 
grandissant des IAA  dans le système  agro-alimentaire  national en gestation et  de 
articulations agriculture-IAA à aménager  dans la 
mentation des populations. 

De fait, les  IAA  constituent à cette époque  une  des  branches  principales  des  industries  manufacturières 
algériennes. En 1962,  elles  regroupaient 25 % des  entreprises, 24 % du total des  salaires  et 30 % de la 
production industries entretiennent avec 

nationale près de 20 du  produit  agricole  total. II 
transformation  de produits  végétaux, la transformation  des produits animaux 

étant faiblement représentée. La  place la plus importante  est  occupée par la trituration des  céréales, 
mais  on compte  aussi la transformation  des fruits (jus et conserves diverses), des  olives (huileries et 
confiseries des  cultures  industrielles  (huileries de graines et sucreries), du  lait. 

Même  si ce tissu industriel est  encore à diversification 
de la production  agricole locale, on peut y déceler des  potentialités  prometteuses  en  cette fin  de 
coloniale : “un noyau  important  est déjà  en place à le marché  interne  est constitué et  est. 
approvisionné en partie par le  marché  externe  fonctionne  depuis  longtemps. 
dans ces conditions est facile dès  que est  soumise à contrôle et que  les  revenus  augmen- 
tent à la croissance industrielle sera  perçue en termes développement par substi- 
tution p. 299). 

Enfin, près de 73 % de la consommation  finale  sont  fournis  par et les IAA locales, les 
importations (1 127 millions DA)  comprenant  notamment  des  produits  laitiers (1 10 millions DA),  du 
sucre  (190 millions DA), des  produits  oléagineux (77 millions DA), des  viande  bovines  et ovines (70 
millions  DA)  et des fruits frais (36 millions DA).  On  voit à quel  point  les  proportions  se  sont 
inversées. 

A.u total, il ne  semble  pas  que  la question des  approvisionnements  alimentaires se  soit  posée en  terme 
lendemain à jour  des  pré- 

occupations  des  nouveaux  dirigeants politiques. Du reste, la balance  agro-alimentaire est demeurée 
excédentaire 1969 comme le montre le  tableau 19. 

. . . . . . . . . . . . . 
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Tableau 19. Evolution de la balance de la ccalimentation, boisson, 
tabac, etc. (millions 

Exportations  (dont Importations  Solde 

1958 1 650,7 (1 129) 1 006,2 644,5 

1960 1 521,8 (1 049) 1 468,6 44,2 

1963 1 150,8 (525) 766,3 3843 
1964 1 394,2 (741)  914,9  479,3 
1965 1 137,8 (627)  780,9 356,9 
1966 - 930,7 (626)  712.5 21 8.2 

1968  623 575,8 47,2 

2959 1 357,5 (901) 1 263,7  93,6 

1961 1 379,7 (938) 1 4553 - 75,6 

1967 579,7 (4 m , 2  - 244.8 

1969 929,o (661)  653,O  276 

Source : Sources  officielles  diverses,  adapt6 de H. Mazri -Les hydrocarbures  dans  I’économie alg&rienne*,, 1975. p. 64 et 

est des années  de l’indépendance, des pou- 
se situait dans de 

tion, ou plus  globalement dans de et des se fixait davantage, nous 
semble-t-il, des de de à des 
fins de  consolidation de 

- La kente pétrolière  et le contrôle  étatique  de  ¡’alimentation de 
base 

En de la substitution  d’une  logique  socio-politique de la 
=société civile,, à la  logique  économique de du capital est la clé de 

des est celle de au sein du mou- 
les 

sociales, ou  non, et son  hégémonie l’ensemble de la société. 
en donne la  définition  et  le : est une 

née du de 1946 à 1962, 
en  tant  que classe sociale  dominante a 

du système économique avec le déclassement. Elle u n  
de FLN) avant de de En 1962, sa de conscience  n’est 

pas achevée. Elle  ne  le le coup d’Etat du 19 juin 196523. 

La fait est que  l’ascension  de la et sa du au plan écono- 
mique, avec.le déclassement définitif de de et comme 
champ du capital, au du des En effet, les 
estimées sud du la demande 

de même que dans le sens de la~hausse, 

à la même  époque  une  situation 
(vins, légumes, et en de 

de des aussi de la politique 
la 

L‘évolution du des et de 
se à du 
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Tableau 20. Exportations et produit de la fiscalit6 p6troli&re 
(millions DA) 

1963 1964  1965 1966  1967 1968  1969 

Exportations  alimentaires 
 aliment, boisson,  tabacs . . . B B  

(-Energie et lubrifiant- 
Fiscalite pbtrolière 

150,8 

818,6 

Source : H. cite par G. de Villers. (1987). p. 92. 

Dès 1963,  les exportations celles des  produits  agricoles  et 
agro-alimentaires, tandis que la seule fiscalité pétrolière  dépasse en valeurs  toutes  les  exportations  ali- 
mentaires à partir de  1967 ; les  hydrocarbures  prennent  le  relais de qui perd définitivement 
son  statut séculaire de  secteur  économique  prépondérant  et  dominant.  Perceptible déjà  en 1959 avec  le 
début  de pétrolière intensive  de la part de 

ainsi par un déplacement du lieu  principal de  la formation sociale  algé- 
rienne à Ce sera  désormais  le  secteur pétrolier qui cristallisera les  enjeux et les 
affrontements les plus forts, à la et les forces sociales 
internes en lutte pour le  partage  du  pouvoir. 

Installée brutalement a investi les différents appareils  au  cours  de 
nouvelle classe  dominante  entreprend  la  prise en main  graduelle  du  secteur  des  hydrocar- 

bures : création de la SONATRACH en décembre  1963,  révision  des <<Accords élaboration 
pétrolier franco-algérien  en juillet 1965,  nationalisations  successives  des  avoirs 

étrangers  entre 1965 et 1971.  Grâce aux recettes  tirées  de  la  rente pétrolière, elle  se  dote  de  moyens 
financiers suffisamment importants pour  ne  plus dépendre  du  secteur  agro-alimentaire, les approvision- 
nements alimentaires pouvant  être  désormais  financés  par la rente  pétrolière. 

Le  fait historique capital ces évolutions est que,  dès les premières 
ce, la rente pétrolière devient  le  rapport fondamental bureaucratique à la société civile : indi- 
vidus,  groupes  et classes. sa toute  puissance  de  son  rôle  de  mobilisateur et de  distributeur 

surplus issu en grande partie non  pas du prélèvement les résultats du travail direct  de produc- 
ieurs nationaux  (origine interne), mais de la rente pétrolière (origine  externe)  convertie  en  pouvoir 

biens et  de produits alimentaires  importés. 

Ce pouvoir étatique à à la 
rente pétrolière, comme organe  de  direction  de toutes les activités économiques, poli- 
tiques,  sociales  et  culturelles. se dresse  face à la société  civile  avec  laquelle il entretient  des  “relations 

que le  sociologue A. El Kenz décrit  en  ces termes : y les 
différents droits, mais  uniquement  des droits sociaux  (droit au travail, à à la santé,  au loge- 
ment, etc.) auxquels  ils  pouvaient  prétendre ; et les différents 
réservés,  son pouvoir de  commandement bien 
etc.  Une  sorte  de “pacte social), implicite était ainsi établi  entre les premiers  qui semblaient  abdiquer 
leurs droits politiques au  profit  du  second  qui  devait  assurer en contrepartie les  droits  sociaux.  Sécurité 
contre  liberté, tels pouvaient être  les  termes  de ce contrat socia1>,24. 

dans  ce  contexte  socio-politique  général que prendra place la politique alimentaire au sein  de 
trentenaire c~développement~~, les  lignes  de force de cette poli- 

autour  du souci  permanent  de  contrôle  étatique de populaire. 

Ce contrôle qui domine  tous les  autres  aspects de la  politique  alimentaire,  débutera tôt, bien avant 
les  grandes  vagues  de nationalisation des  intérêts  industriels  étrangers présents 
officielle du le commerce  extérieur en 1978. 

Une  des première actions  significatives en la matière est la prise en du solide appareil de 
contrôle du marché intérieur des  céréales  <(hérité,,  de  la  colonisation. algérien interprofessionnel 
des  céréales (OAIC),  créé en juillet 1962 et placé sous tutelle  du  Ministère  de se substitue à 

. . . ... .-.. ... 
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et  se  voit attribuer  les  mêmes  prérogatives : 
commercialiser la production  locale  de  céréales,  recourir à ces 
sionnement  des industries  céréalières et assurer les 

coopératives,, céréalières  (CCLS)  implantées  au  niveau local et utili- 
sées  comme  simples  relais  chargés  de  stocker et  de manipuler  les  céréales livrées par les  producteurs. 

Depuis  sa  création à pro- 
duits  localement,  estimée  en  moyenne à 50 % on verra plus loin pourcentage 
des  disponibilités  céréalières  annuelles  totales,  la  part  relative  de la production locale  commercialisée 

de national du  commerce  (ONACO)  le 13 décembre 
1962. Placé  sous tutelle 
comme “un organisme  public  chargé  du  monopole  des  importations  et  des  exportations  de  certains  pro- 

la spéculation  des 
: café,  thé,  huiles  et  graines oléagi- 

neuses,  viande et  sucre,>25. 

traditionnellement  importés  soit  sous  forme  de produits finis (sucre, thé, viande), soit  sous  forme  de 
semi-produits à transformer  localement  (café,  graines  oléagineuses,  huiles  brutes...).  Par  cette  mesure, 

les circuits  de distribution des produits  alimentaires 
et surtout il prend  une  option  décisive  pour le contrôle  de  toutes les entreprises 

par le monopole 
(trituration  des  graines  oléagineuses, raffinage des  huiles  brutes, torréfaction de  café...). En effet,  ces 
entreprises  doivent  désormais passer  par pour approvisionner, aux prix 
fixés  administrativement  par  le  Ministère du commerce. 

un organisme  purement  administratif et  ne disposait pas des  compé- 
tences  requises  pour  apprécier  les  caractéristiques  techniques exigées pour chacun des  produits  impor- 
tés, ni des  capacités de réception  et de  stockage  des  produits dans de bonnes  conditions.  Mais  ces 
considérations  techniques  étaient bien  secondaires  en  comparaison  de politique de  premier 
ordre  que  conférait cette mesure,  soit  la  maîtrise  étatique  graduelle  des  principaux  canaux  de  distribu- 
tion alimentaire. 

la première  phase dans la réalisa- 
tion  du  projet  étatique  de  contrôle  direct  des  approvisionnements  alimentaires  de  base. sera  bientôt 
élargi à la terres agricoles  anciennement  détenues par 
les  colons,  ainsi  que  celle  des  unités  de  transformation  industrielle  existantes,  sans  compter  les  interven- 
tions  en  matière de distribution  interne  des  aliments. 

CI la politique  la  plus  radicale  est  engagée  dès  mars  1963 
par le biais de national de  réforme agraire, ONRA (organisme  centralisateur  placé sous 

du parti) en  vue  de terres des 
colons (2,7 Son produits 
du à la production agricole  “moder- 
ne),. Projet  éminemment politique que I. Molina interprète en ces  termes : ((Le projet 
incluait la 

le contrôle de et  de sur le contrôle non moins  direct  des 
grandes  exploitations  agricoles du pays. Ce projet  peut  être  vu comme - 
rendre  réductible à des  décisions  administratives - un réseau fort complexe de flux physiques et 

à du  nouvel Etat))26. 

De ce  point  de  vue,  le  regroupement  poussé  des  exploitations,  avec  une taille moyenne  de 2 ha et 
plus - à gérer - était  destiné àfaciliter 
tion à 

Le  rôle capital joué par le été clairement perçu par les nombreux 
analystes  des  réformes  agraires  post-indépendance.  En particulier, pas été suffisamment 
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fixée  sur  le fait réforme agraire  singulière,  la  nationalisation  des  terres  les plus riches du 
pays ne ni de  nouvelles de la  production, ni de  nouvelles 
structures  de production. Introduire  une réforme agraire  tout  en  conservant  intactes les structures  agri- 
coles  productives  antérieures, et maintenir de surcroît la majorité de la paysannerie  algérienne  en 
dehors du  processus,  cela est  assez révélateur des objectifs réels  assignés  au  secteur réformé.  En 

cela  prouve, encore une fois,  que la libéralisation  de  ses  potentialités productives  du car- 
can structurel et institutionnel antérieur ne constituait  pas un objectif prioritaire aux  yeux  des  réforma- 
teurs.  Par  contre, il est  indéniable que agricole a assuré non seulement une transition 
discrète  dans le financement des importations pendant  toute la phase où se  construisait  le  monopole 
étatique  sur les richesses pétrolières,  mais  également un ravitaillement  assez  régulier des villes  et  une 
partie  des campagnes  en grains,  légumes  et  fruits,  pendant la A ce 
titre, le  secteur a  largement  contribué à à 
aider à la consolidation  de 

Lorsque la dissolution officielle en perdu 
sa place  de  choix  dans les projets  économiques 
essentiel de la base  socio-économique  du  pouvoir. Toutes les  restructurations  suc- 
cessives  survenues  dans le secteur  agricole après  cette  date, y  compris la <<Révolution agraire,,  de 
1971-72, procéderont politique plus  grande  des  diffé- 
rentes fractions de la paysannerie.‘ 

Mais ce sont  les secteurs et  de la  distribution  agro-alimentaires qui constitueront  le  noyau 
central de la ces secteurs à 
partir  de  1966. 

1. Dans le domaine  agro-industriel, la principale filiè- 
re  de populaire : les  produits  céréaliers. Au 
nationale  de  semouleries,  mfnoteries  pâtes  alimentaires et couscous SEMPAC) qui intègre et 
contrôle tout le potentiel industriel  de transformation des  céréales.  Son  patrimoine  acquis par le biais des 
nationalisations ou  confiscations, recouvre un ensemble de 82  unités  de production employant quelques 
6 travailleurs. Dans cet ensemble,  on  compte 57 semouleries-minoteries dont la capacité totale 

700 q  par jour) est  assez  appréciable pour 

Placée  sous  la tutelle du et  de -- 
(sous tutelle du  Ministère pour ses approvisionnements en amont,  la SN 
désormais dans  la  branche.  Elle  se verra assigner  comme  objectif 4e ,ravi- 
taillement de la population  en denrées  alimentaires à base  céréalière,  dans  les  meilleures  conditions,  en 
toute période, et  au  même  coût en tout point du territoire nationabz7. En il pour 
cette  entreprise distribution de produits 
céréaliers, en  garantissant aux  populations  urbaines  et  rurales,  riches et pauvres, un égal accès à la 
consommation  de  semoules,  farines et pain. 

Deux décennie  après, la SN SEMPAC est  “restructurée,,,  mais la filière des 
céréales  dans son ensemble  est  toujours  aussi  forte, y compris  depuis la mise en  oeuvre  des  réformes . 

économiques en (et de la collecte  des  céréales  locales) par 
à leur transformation-distribution par les ERIAD,  en passant par les importations de produits 

céréaliers finis par le seul  opérateur-décideur  dans un secteur ultra 
sensible  de la consommation populaire. 

. .  

2. Sur  le même modèle  des  -Société 
tôt à sphères gcstratégiques,a28. ainsi que 
dans  le  domaine des huiles, la SNCG (créée  le 9 novembre  1967)  intègre tout 
duction  abandonnées par leurs propriétaires  ou  nationalisées  (SOHER, CRESPO, Tamzali, 
Ensuite, la société METRAL appartenant au groupe  UNIPOL-France et la  grande  raffinerie  savonnerie 

à Lesieur sont  nationalisées en juin  1968 et intégrées  au  patrimoine  de la SNCG.  De 
meme,  dans du sucre,  pratiquement  inexistante à il revient à la SOGEDIS de 
prendre en charge la vieille et petite usine  de  SFISEF  dans  la  plaine  de  Sidi Bel Abbès  et surtout 
rer-le démarrage en  1966 150 t de betterave et 66 t 

.... .... -... 
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de de an. Ce des  Sociétés nationales, la puis 
à le  potentiel  a été avec la de la 

de de  même capacité et de de de 
dans le du -plan de développement,,  1970-1973. 

Ni la de en 1982, ni même le passage à des 
publiques à de 1988 cause le monopole de ces activi- 
tés de La étatique y est au du fait 

du de décision  au du de A d’exemple, non 
seulement 1982 du monopole de la des à 

se dès juillet 1983 une  fonction  vitale de son activité, soit le  monopole 
des (devenu sous la tutelle du 

du Ainsi, de 1982, une seule 
l’ensemble des activités  liées à en huiles de 

Cette tendance, 
plus de dans la gestion du économique de de 

de  ses des et 
liées etc.) dans le du système en place. 

aux jeu de puissances les 
: de 

sans à 
que de pas. là même, ces en 

<<antennes>> locales et des 

enfin que,  dans où existe une 
etc.), 

des - déjà au mono- 
pole des inputs à la - 
le de cette sous la 
tutelle d u  de ces Offices  sont des établissements publics à et 

officiellement de flux de de et de 
cialisation des s’agit  notamment de de 

et légumes), de des de (alimentation du 
bétail) et de 

En fait de ces Offices  sont  plutôt destinés à 
de la des dans  ce  cas 
cis, n’est pas destiné à paysanne en mobilisant à son tous les 

dont dispose la puissance  publique. vise au à 
la  totalité du de la <(société civile,, les 

la masse des la Et le 
n’a  pu de 

des et absolue. 

111 - La déstructuration du système agro-alimentaire  national 

Si l’on tient compte de la la en 1963, du tissu 
tant à la même date, ainsi que des au long 
des  années soixante et de à 

de indépendante la 
que poussée et les IAA. En ce  sens, les et 
Offices  d’Etat dans le dû classique à toute 

le développement de de 
chacune des dans des 
collecte et de 
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Il est que la de  développement,,  codifiée la fois en 1966 et pleine- 
ment dans sa phase d’exécution avec 

dans une phase à la  mise  en 
de biens de consommation  finale. des 

dans de l’époque. 
conçus dès le .en de 

en de L‘idée 
(1976) la qui définit le développement  comme la des 

-conditions à la et à la  consolidation  d’une  économie  nationale indépendante, 
échanges 

de <<complexes,, 
plus 

que  donne 1. des 
: à si besoin est) se 
spécifiques en amont  et  les ces 

la  qualité du qu’ils 
un de à u n  compétitif)  et 

qu’ils de aléas climatiques  de  façon à un flux adéquat de 
au  moment  voulu. Ainsi, chaque à ce  que les 

ses clients, 
que ce à des ou de est le 

on de développement 
le que ce type de 

En ce modèle  n’a pu des existantes, 
même pas les comme  le tabac, la à le  coton et  les 
oléagineux  dont la nécessite, définition, 
plus  ou  moins poussée. 

ici à à la base 
1963, de se voit dessaisi de la tutelle 

du du Celui-ci 
politique en de toute de à la 

du option Elle 
des Elle toutes les 

comme mais des selon les spécificités de 
de chacune de  ces elles, des 

modalités de la de ses implications essentielles le .<système,, 

1. Les produits céréaliers 

Les études et  les  documents aux et que, 
analyses, la de a 

Elle est  passée de 67 kg en 1967 à 145 en 1991 et a donc été multipliée 2,6 au 
de la cette évolution à des dispo- 
nibilités  en semoules de 37,6 millions de quintaux  en 1991. 

des blés à la  satisfaction de cette  demande est loin 
des fluctuations  liées  aux  conditions  climatiques plus ou moins 
n’a pas évolué  significativement depuis la fin de la 

la  moyenne  nationale passant de 19,9 millions de 1953-1961 A 19,6 
millions de 1980 et 1988. Elle se situe  actuellement à peine à 23 millions de quintaux 
(moyenne 1990-1993), 1991 et 1992 (plus de 30 millions de quin- 
taux). 
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Les stagné à moins  de 7 q à l 
années cinquante,  aussi l e s  blés-que 

Enfin, la de un de de blés à celle  de 
: 4a de blés qui de n’en 

constitue  actuellement  que de à 25 dépasse 

~ 

~ 

45 
~ 

y a là à de de blés aux 
due à la difficulté à en des de  semences  adaptées au  cli- 

mat de et à la à dans l’ali- 
mentation  animale. 

Mais il existe u n  limitant tenant à la des locaux à 
blé 

pas connu  d’évolution  notable.  Jusqu’à ces années, 
de 50 Yo des A. (1994), la collecte  de blé 
au des années à ceux de la décennie  cinquante. 

à la de la collecte  de  blés 
face à la de la demande. et à l’indus- 

au et à de la  montée en cadence de Dès 
1975, le  volume des dépasse de et  celle- 
ci n’excède pas 16 % de la 

de mai’s  et qui  ont dans le même temps plus 
celles des blés. 

Cette  situation  amène à au sa mission de d’assu- 
des de Elle se spé- 

de plus  en  plus dans le des .- 

son côté, ses capacités de des 
phique  en annexe) qui  ont été des vingt années à un  

d’investissement  lancé dans la décennie  soixante-dix avec (1970- 
1973) et le 977). 

Le tableau 21 synthèse des capacités de en 
des à la fois du blé et celle du ble 

Tableau 21. Bilan  des  capacites  de  tr i turat ion  des blés, 1991 

dur Blé tendre Total Nombre d’unités 

Capacité a la création de 20 200 23 500 43  700 57 
Unités  fermées - 3  100 -4700 - 7 800 
Reconversion  de  semouleries  en  minoteries + 6 - 5  500 + 500 

Capacité  actuelle des anciennes  unités 23 100 13  300 36 55 

Réalisation du premier  plan 
Réalisation  du  deuxième  plan 
Extensionhénovation 

a 500 14 6 
26 800 35 61 800 25 
1 400 400  1 ao0 

sous-total 36 700 40 900 77 600 31 

Destruction  d‘unité  nouvelle - 1 - 1 1 

Capacité  actuelle 59 53 200 113 85 

Source : A. Bencharif, 1992. 

On  voit  ainsi  qu’au début des  années soixante-dix se dessine puis se en 
en que ce choix se 

.. . ..  .. . . .... 
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direction de la trituration  locale  des  blés  importés.  L‘OAIC  et la SN 
SEMPAC - puis les ERlAD - sont  les  deux  principaux  instruments  de  cette  politique. 

en particulier a joué - et  joue  encore - un rôle  fondamental  dans  cette  politique. a certai- 
nement des  approvisionnements  réguliers et garantis à 
contournant ainsi les aléas  de la production et  de la collecte  des  blés  locaux.  Mais  dans  le même temps, 
il a été  historiquement  le principal agent  de la déconnexion  très  poussée  entre  le  secteur  agricole  et  le 
secteur  de la transformation agro-alimentaire : il a contribué à 
la  principale production agricole  du  pays, qui couvre  actuellement,  jachère  comprise, environ 80 de la 
SAU et qui représente quelques 40 de la il coupé  des  pro- 
ducteurs céréaliers puisque  le  ramassage et le stockage  des  céréales  produites a toujours été assuré en 
fait par  des  gaopératives,, de  céréales  et  légumes  secs  (les  CCLS)  et  non par En conséquence, 
la fonction technique à la 
re, ni 

Les produits laitiers 

Le  cas  de  figure illustré par les laitière approvi- 
sionnée principalement par  les  importations de  poudre  de lait et  de  MGLA 

à la  fin  des  années  soixante, le déficit 
de 18 g par jour), alors  que la <(ration souhai- 

table,, (ration Autret) en fixait le besoin à 50 g par  jour.  Pour  résorber  ce  déficit,  le  planificateur a choisi 
de  favoriser la consommation du lait, à la  fois  pour  ses  qualités  nutritionnelles et pour  la  modicité  de  son 
prix  par  rapport  aux  autres  sources  protéiques. 

A sa  création en  1969 à la suite  de la nationalisation  des  trois  coopératives de production  opérant  dans 
le secteur  (COLAITAL-Alger,  COLAC-Constantine et son activité à 

en vrac  et à son  conditionnement en bouteilles  de un litre et un demi litre. 
Les  quantités journalières traitées 60 millions  de  litresss.  Mais la progression de la 
demande urbaine  a des diffé- 

: création de  nouveaux  ateliers,  extension  et 
création  de  laiteries  industrielles  modernes  dont  la  capacité  dépasse  les 300 O00 
par  jour. Les  capacités totales  de production sont  ainsi  portées à 697 O00 millions  de  litres en 1984,  puis 
à 1 271 millions de  litres  en 1990. 

Corrélativement à cette forte  croissance,  le  fait  important à relever est le changement  de politique laitière 
à partir de 1972,  date à 

unités de production, sous monopole étatique,  seront  désormais spécialisées  dans de 
poudre  de lait en vue de sa  reconstitution locale36. 

Les  arguments en  faveur de cette Ils portent  sur  ses  multiples  avan- 
tages,  notamment les gains  sur les quantités  transportées et donc la réduction des frais de  transport 
maritime, une meilleure  maniabilité  de la poudre de lait et  une ou 
fication. Le fait est que le  même <<schéma de  croissance.  que  pour  les  produits  céréaliers  est  reconduit, 
privilégiant la logique importatrice par rapport à 
mêmes  causes produisant les  mêmes  effets, la pas manqué  de 
déstructurer  profondément les relations en ici, les relations 

laitière bovin laitier.  Elle a rendu  illusoire  toute possibilité de  maîtriser la 

des  estimations  (notamment du et des  Offices  concernés)  que  sur  des para- 
mètres  techniques  significatifs.  Le  problème  résiderait dans la difficulté à 
quantitative  des  troupeaux et celle des  rendements,  en  distinguant  les  élevages  bovins  laitiers  modernes 
e! les  élevages bovins laitiers  4raditionnels,,. 

....... *.,.,. 
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Les à 30-40 du total du lait de vache 
au la décennie  soixante-dix.  Ce  taux  tombe  ensuite à 16 Oh du total  en  1980-1990, mal- 

áu de cette seconde l 

Tableau 22. La production  nationale de lait de  vache (1 tonnes) 

Bovins laitiers modernes  Bovins laitiers locaux Total 

1990 53 1 369 900 
1989 400 370 770 
1988  380 369 749 
1987  355 320  6  75 
1986  300 250 550 
1985  258 255 513 
1984  248 250  498 

Source : cite par A Bouaita (1994). 

de 5 du lait mis du lait 

En des bovin (dont la plus est 
blème de l’alimentation  en du cheptel), la faiblesse de  ce est à de la 

: face à le à 
de de lait des stocks et 

des ces conditions, l’appui à 
la passe au 

n’a  pu de la demande nationale à la des 
moyens  mobilisés. 1970-1990, le  lait à peine 40 
des besoins. ce à de lait en le 
biais de et dans des de 25 à 30 de la-consommation  totale. 

Au des 
duites  localement,  mais dans des est de ce fait 
davantage liée au volume de à des excédents 

3. Les produits  oléagineux  et  le  sucre 

Un cas de plus dépendantes des 
et dont la est la plus poussée : elles sont d’une 

déconnectées de à des activités de de semi- 
s’agit de des huiles de oléagineuses et de du 

L’étude de la des huiles oléagineuses est enseignements ce 
sus de du En effet, l’essentiel de de dévelop- 
pement de a été des huiles de 

la  politique d’investissements, de et de de 

Ce choix  a  eu des de conséquences le système : 

D a conduit à à la des 
espèces oléagineuses le sol national. des essais d’implantation  locale  ont été 
assez tôt de avec l’appui technique des 
etc.) et de la d’espèces 
ment inconnues dans le 
sol (1964-1968), puis une  gamme soja) 1970 et 1982. 

ni ni les niveaux de de 
n’ont  pu Au-delà des aspects non 
des sols, de des semis et des etc.), i l  
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que pratiquement  toutes les tentatives 
étaient  imposées  les  conditions de production, de stockage, de prix et de  commercialisation  des 
récottes.  Aucune initiative pu des  exploitants  privés 
pour les inciter à adopter  ces  cultures ou à de  multiples pro- 
blèmes liés notamment aux  prix  de  production  fixés  administrativement à des  niveaux  relativement  bas, 
aux au crédit, aux  approvisionnements  en  semences  et à la vulgarisation  des tech- 

la production, les exploi- 
tants  agricoles privés un grand  intérêt  pour  les  cultures industrielles en général. 
Ils ont  eu  davantage  tendance à se  spécialiser  dans les 

non contrôlés  (cultures  maraîchères et fruitières  notamment). 

Par  ailleurs, le cadre  organisationnel  au  sein  duquel  était  intégré le développement  des cultures oléagi- 
neuses  se caractérisait de toute structure  de concertation  susceptible de coordonner 

des  différents  opérateurs  de la filière. 

Lorsque  le plan la progres- 
sion  attendue de la consommation  nationale en huiles de graines  sont telles que  les objectifs visés ne 
pouvaient  être que très modestes.  En  1992,  des  calculs ont montre  que pour résorber  tout  le  déficit oléa- 

à partir des  seules  huiles  de  graines,  le  besoin  estimé  est  de 1 250 tonnes  de 
graines  de tournesol et de colza (à supposer  que  les  capacités  de trituration existent), soit  une  superficie 
à dégager  de près de  800 ha (rendements  moyens : 17 q/ha). En 1966,  ce besoin 
130 tonnes de graines  pouvant  être  obtenues  sur  une  superficie  de  100 hectares à peine (ren- 
dements  moyens : le retard  accumulé  dans  ce  domaine. 

- 
J Quant  au  secteur  oléicole  pouvant  fournir  une  matière  grasse  de substitution (huile il 
jamais  été  une priorité pu bénéficier à son  développement  de la part 

a traversé en conséquence  une  longue  phase  de  régression depuis 
Les  statistiques  courantes,  reprises  par le Conseil  Oléicole  International indiquent  que  les  récoltes 

1 809  320 q en  1957 à 1 489  647 q entre 1969 et  1972, 
puis à 1 331  705  q entre  1980  et  1982.  Elles  auraient  ensuite  stagné  depuis  cette dernière date.  Les ren- 

de  3,8 kg par  arbre  entre  1973 et 1978 et  de 3,6 kg  par arbre  entre  1979 et 
1985,  selon  les mêmes sources,  sont  parmi  les  plus  faibles  dans  le  monde  méditerranéen.  Enfin, la pro- 

a rarement  atteint  les  15 tonnes  en  moyenne  annuelle  au  cours des trois der- 
20  O00 tonnes,  voire  les 30 tonnes  pour 

certaines  récoltes  exceptionnelles,  au  début  du  siècle ! 

Un  dernier trait.distinctif dans  le cas de la filière  des  huiles - et de  la filière du  sucre - 
des activités de trituration locale, à la faveur orientation quasi-exclusive  des  investissements 
industriels  publics, à partir de  1970,  vers le 
investissements publics réalisés à a été programmé au cours  de 
la  période  1970-1977  couverte par les  deux  plans  quadriennaux (1970-73 et 1974-77). Ces  investisse- 
ments qui ont porté surtout  sur  des  programmes  de  modernisation de production et 

à du secteur  de faire évoluer 
ses  capacités  de  raffinage  dans  des  proportions  considérables : 357  tonnes  par jour  en 1969:  795 Vj en 
1982.  Mais  dans le même  temps,  les  importations de  graines oléagineuses destinées à la production 

(résidus destinés à fléchi à la  fin 
des années  soixante-dix,  pour  aboutir  en  1982 à la  fermeture  définitive  des trois ateliers  de trituration en 
place depuis la  fin de la Seconde  Guerre  mondiale et dont la capacité globale atteignait les 80 
tonnes  de  graines  triturées  annuellement,  avec  une  production  de  tourteaux  de de 40 tonnes 
par  an  entre 1970 et  1980. 

Replacée dans le contexte de (décennie soixante-dix), cette mesure  peut  surprendre,  pour 
deux raisons  au  moins : 

1. la conjoncture  internationale  était  largement  favorable à la relance  des activités de trituration 
dans  les  pays du industrielle locale non négli- 
geable. La stratégie  de c~délocalisation~~ adoptée  par la plupart  des  firmes  multinationales  agro-alimen- 

dans beaucoup 

,, ..... 
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à l’initiative de sociétés  d’Etat  comme  en et en  Côte 
ou au dynamisme du capital 

du Sud. Ces initiatives y ont  suscité de 
lès sé sont étendus bien au-delà de la 

oléagineuses stricto sensu. 

L’Etat dans des huiles de 
de 

des oléagineux : il bénéficiait à la  fois d’un d’une et 
d’un depuis 1945 dans le domaine  de la des des moyens 

avec la de la à et à la 
de ce enfin d’un corps de 

et dans le de la de développement,, des 
années soixante-dix. 

2. au  moment où se décidait  officiellement  l’abandon des activités  locales de 
adoptait un nouveau  modèle de fondé des <<systèmes 

intensifs>> le Face au de la décennie 
été à de 1980, non 

plus et le 
de la constitution,  en  amont des 

des capacités en 1985 avoi- 
sinait  les  deux millions de tonnes, à l’indépendan- 
ce. La est unités de de l’Office  National des Aliments du 

est (24 unités à la fin de 1988 dotées d’installations 
et de de de technologie avancée). du et des 

de le  potentiel est de type 

Cependant,.le  fonctionnement de toutes ces unités est dépendant de de mai’s et 
de de en fait d’un modèle de ces 
deux à 1 200 tonnes seulement en 1966, 
de de un d’année en année à de 1981, 

les 300 tonnes en moyenne 1986. C’est  ainsi que le 
dépendante des ainsi la dépendan- 

ce en amont de 

C’est  donc au où les débouchés 
u n  que les du 

décidaient définitif des de des le.sol  national. 

Les avancés des de 
dans la et des 

de à du un plus 
compte  tenu des des 

et huiles 

est : ia puis 
jamais  fondé décisions  d’investissement et de gestion 

à des injonctions une logique de 
En conséquence, et à que des 

tables et capables de la des coûts unité de 
l’abandon de 

En fait, de est bien à fixé 
celui de du des objectif et 

le plus à de la demande lipi- 
diques, il était plus  facile  et  plus  efficace de le seul 

... . ........ . 
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et de de 
- et longue - de l’ensemble des -maillons,, de la ce 

qui tous 

Les mis à la avec l’abandon des 
la dans la  plaine du en 

1982-1983, ainsi que la de du ont 
également tous les nécessité. ont  conduit  les 

ENCG, etc.) à 
tions avec B un moment de où le thème de 
de le officiel le développement ! 

Là la la des 
politiques : de engageant le pays la  voie de l’indépendance 
nomique  et de d’un système puissant, 

et ils ont été amenés à 
de Au lieu ils se 

sont attachés à la à une  nécessité  objective. Elle était dictée 
le (et  celle  de ses de la 
population  au système édifie de des couches sociales qui  le 
composent. dans le  même temps, dans un celui de la 

de la dépendance, cause 
nationale à à 

La dans le  fait de l’indépendance 
économique -et donc politique- celle-ci  fait de la 

des de des 
la composante  essentielle  de ainsi la dépendance vis-à-vis 
de  quelques pays qui  monopolisent les achats de 

Ainsi, i l  été 
quement  depuis  l’indépendance non pas de dans des 

mais de  ce d’ajustement  fondamentale.  Face à 
une  demande  sociale en s’est  engagé à à 

de 
fondée le 

des à une  impasse dans la 
où i l  fait des la non 

de la du des 
tionaux des lesquels ni les 

ni n’ont 

Resumons-nous : Une des lignes de est l’idée que 
du n’est pas fondée la  mobilisation d’un 
(notamment dans et l’affectation des 

dégagées d’activité  selon  les  lois du 
pendance,  les du du 
ayant accédé au d’un système  économique  “atypique,)  dont la 
duction a quasi-exclusivement des 

en fait 

Ce  type de à 
existantes,  notamment dans le 

le l’exploitation systéma- 
tigue des locales  et la  mise du de s’est 
ment substitué un et de fonctionnement de 
qui 

........... X 
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de la à des fins de consolidation  et de 
cement du de la société. on  peut que les 

du où de la 
systèmes politiques éiatistesdo.  Examinons à ce point. 

IV - Caractéristiques  et statut des  entreprises  agro-alimentaires d’Etat 

Au-delà des subies tout  au  long de la 
passée  (passage de la société  nationale à socialiste, puis à 

économique), il est possible de des 
dans les 

d’activité. 

1. Comme du dotées 
d’allocations (en devises) destinées à 

A de la de il 
les  fonds  dont  bénéficient ces sous des : dettes 

etc. i l  est difficile toutes ces dotations à du dit dans 
où ne sont pas de 

En fait,  les ne  sont pas assujetties au  calcul  économique 
et échappent  donc à la de type classique fondée une  exigence 
de La du y est eu à des moyens 

la à 

Fonctionnant  en de sans que en éco- 

de ou  la de dépenses d’exploitation. bien  évidemment,  une 
du capital mis à Un A. de 

cette situation  en ces : <Constituant un espace de 
a consommé~des sous de 

Ces n’ont pas de La 
de la n’a un d’accumulation du 

capitala,42. 

Cependant, des d’ftat, notamment dans le 
les a pas empêchées de du de et 
bénéfices. La faillite  et  le dépôt de bilan qui 

pas en 
aux celui-ci a 
été évalué  globalement 8 405 millions de en 1990. 

Enfin, du fait de dans du ces ont  constitué de 
des qu’il s’agisse des acquisitions  d’équipements 

de ou de En ce sens, elles 
ticipé à du Le concept de  dépendance, qui de  ce type 

un au sein  d’une 
même  unité  dialectique. A. à ce : “La dépendance 

est  ce qui fait des un lieu de du 
en  même temps un lieu de du (p. 184). 

2. Si d’Etat  ne  peuvent comme de lieux de 
duction de et de du capital engagé, cela  signifie qu’il faut 
sons qui En est intime- 
ment  liée à l’accomplissement des  missions de qui  été 
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a. La  première de  ces  missions  est la prise en  charge  directe  des  approvisionnements en produits 
de large consommation  (semoules,  farines,  sucre,  huile,  lait) et leur  mise  au marché aux  prix les 
plus bas possible. 

Une des  caractéristiques fondamentales  de la politique  alimentaire étatique a  été en effet la fixation 
administrative  de ces prix à des  niveaux très bas,  ainsi que  leur  gel  sur  une très longue  période. 

si cette  politique  a  varié  dans  la  forme  depuis  son institution en 1973. 

est à la baisse.  Cette  conjoncture  favorable  aux  importateurs  nets  de  denrées  alimentaires  a  permis à 
une politique de stabilisation  des  prix  intérieurs  sans  avoir à recourir à la pression  sur 

la subvention  des  prix à la  production eUou à la consommation. 

1973, au  moment où éclate la <mise alimentaire  mondiale=,  que la politique  des  subventions  a 
démarré en (1 967), de la Tunisie (1 970)  et du  Maroc  (1970). 

suivants : biens alimentaires,  logement,  éducation et santé. 

Enfin,  en 1982, une  autre  option  a vu le jour,  avec  la  constitution fonds  de  compensation (loi 22-01 
de mars  1982) à partir des  taxes  sur  certains  produits  dits < d e   luxe,^ pour financer  les  subventions.  Cette 
option la mise  en  oeuvre  effective  des <(réformes éconorniques21  au  début des années 
quatre-vingt-dix  tendant à la rupture totale avec  le  système  des  prix  administrés. 

produits alimentaires, la politique de  subventions  a  globalement contribué  au  maintien 
des  prix  de détail des produits  concernés à un 
notamment  le cas  pour les  produits  céréaliers,  ainsi apparaît  dans  le  tableau  suivant. 

Tableau des de (prix constants 1969 = 100) 

Prix a la  consommation à Alger 1964  1969  1972  1975  1978  1981 1984  1985 1986 

Pain 
Semoule 
Pàtes 

104,O 100,O 93,5 77,2 66,3 66,2 70,3 75,9 72,7 
102,O 100,O 88,2 76,2 62,5 62,l 51,O 51.3 52,8 
105,O 100,O 89,2 74,l 61,l 53,O 43,l 51.2 52.4 

Source : FAO. cite par Bedrani 

cas  par en  dinars de 1969 fait 

cher au 1964 ou  en  1970 (M. Boukella,  1992). 

Par cette politique, il a été possible un accès facile aux denrées de base  pour  toutes les 
couches  sociales, quels que  soient les niveaux  de  leur  revenus.  Ceci  explique en grande partie la pro- 
gression  de la consommation  alimentaire  pour tous les  groupes  de  produits et particulièrement  pour les 
produits  alimentaires  transformés. 

Tableau 24. Evolution de la consommation 1967-1 988 

1. Enquête 2. Enquête 3. Enquête Indice 3/1 
1966167 1979180 1988 

Pomme terre 
Légumineuses 
Légumes  frais 

frais 
Sucre 
Viandes - abats 
Oeufs 
Volaille 
Lait 
Poissons 
Huiles et corps gras 
Blés 

BIé  dur 
-. Blé  tendre 

217,OO 
3,40 

37,80 
21 ,o0 
14.25 
9,80 
0,47 
0,50 

35,OO 
1,35 

10,20 
143.20 
89,40 
53,80 

34,40 
8,26 

55,79 
30,OO 
15,82 
11,34 

1 
4,34 

61,351 
2,22 

15,29 
204,20 
139,60 
64,60 

4 1,20 
5,81 

75.76 
30,51 
22,04 
11,48 
30,20 
10,85 
71,94 
3,40 

17,17 
210,oo 

74,OO 

189,9 
170,9 
200,4 
145,3 
154,7 
117,l 
642,6 

2 170,O 
205,5 
251,9 
168,3 
146,6 
152,l 
137,5 

Source : A .  (1992). 
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que, un système de des 
de dans le  but les de vente dans les et 

un égal accès à la consommation  de ces 

En plus de l’allégement  attendu des le  budget de du fonds de compensation 
était censée des le  déficit 

fixés  et de compensa- 
tion. Cependant,  aucun de ces le “poids,, de ce type de sub- 
vention le  budget de est au début des années 
à la suite du - dû aux dévaluations successives du - des 
les a été estimé à 17,2 en 1990, soit 12,6 % des 
du  budget de la même année, 1993). Le tableau 25 
donne  une  idée  de des des 

Tableau 25. Depenses  de  subventions  des  produits  alimentaires (quantité en q, prix en DA) 

Produits qtés consommées  prix unitaire subvention unitaire 

Blé dur 
Blé  tendre 
Semoule  importée 1 (/q) 
Farine  importée 1 (/q) 
Lait pasteurisé 8 (4 
Sucre cristallisé (/q) 
Huile  (bidon 5 2 (/51) 
Concentré  de tomates 1 (/q) 

Source : Etabli M. Kaa a de donnees (Conseil national de la planification) 

1 

(/q) 
(/q) 
(/q) 
(/q) 
(/I) 
(/q) 
(/51) 
(/q) 

i l  semble  que la à aux est souvent  impayée  ou, 
au mieux, 

Au total, la  politique de soutien des à la  consommation a à le phéno- 
mène de l’inflation.  Elle u n  <<minimum de 
sées, ‘au maintien de la  paix  civile. Cependant,  aucun  ciblage des populations  les  plus 
nécessiteuses n’a de cette politique  qui  a  bénéficié  indistinctement à toutes  les 
couches  sociales. Elle  ne  peut  donc à de à la 
volonté de à une des Enfin, on  sait  que  cette 
politique  a de le gaspillage  et  les aux 

Une deuxième  mission  confiée  aux de la est 
moins  évidente  mais  tout  aussi  significative du de ces Elle 
en lieux de de la à avantages 

La des d’Etat sans 
qué une  politique maximum, sans à et aux 

ni ni de la 
du et le dégagé. ont été souvent  qualifiés de 

politiques,,. Enfin, tout en multiples 
fonctions sociales sensées de du : logements, 

Ces 
selon un système  de  quotas fixés de  tutelle, la wilaya ou les  collectivités  locales,  sont 
bués au sein à des à 
est que  de  tels  avantages - assimilés à à des en situation de 

- à de le nominal 
suffit qosition  de est de A. 1991), 

qui commande  l’accès 
té. A. <<qu’au lieu de à un de 
les individus à en des biens et 
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les avantages obtenus au  sein des ne  découlent pas de  la compétence  et du 
mais de la place  occupée dans 

c. Une de ces souvent  évoquée  mais  beaucoup  plus  difficile à 
à a 

passés avec s’agit de d’achat 
des achats et  mettant  en  jeu des à la  position de 
monopole que dans son 

des dépasse 
de 

On peut à la suite de des que des 
substantielles ont pu à des puissants 

de Ainsi, ce dans un 
: des étatiques. En fait, 

ceux-ci,  et des à des clients 
politiques,,,  quitte à ce que  ceux-ci en fasse 

Tels sont, du des 
institution à ce avec la à 

de 1986-87, le qui a années - et 
dont les d’Etat  constituent le - dans une phase de 

de se passé. Un nouvel 
national se dessine. Nous un à l’analyse de cette 

V - La  crise de 1986 et les premisses d’une nouvelle situation alimen- 
taire 

Le <<système,, que nous  venons de la pas 
qui le ne  peuvent se qu’à la condition que se main- 

tienne nous- avons vu que le  niveau 
de la d’un ensemble de pas. 

lesquels il est de développement. 
a été où est avec du 

de 1986. La du qui en a a 
politiques a plus le passé 

des les 
de plus en plus endettés à 

dans  ces pays  de  politiques  économiques de la classe 
s’est à la ses 

économiques, mais  en  veillant à la de ses face à la mdntée de la 
contestation  sociale et politique.  Une  nouvelle  politique,  baptisée est 
en 1988, officiellement  la fin de début d’une 
phase de l’économie de 

législatives et de avec 
économique ancien. lieu  le 500 plus 

appelies publiques écono- 
miques,~46.  Celles-ci du 12 1988), 

la la de toute 
sujétion de l’abandon  de  la  fonction de 

cette fonction étant  jugée  incompatible  avec  la 
devenue l’aiguillon  fondamental  de  toute  activité  économique47. La tendance est donc, de ce 
point de vue, à du des en u n  champ  unique de 
d’accumulation du capital, aux  lieu  et  place de 

............. 
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L‘ajustement  s’étend  également fin du 
monopole là Sa en de 
ces le l’accès aux échanges En 

d’accès aux devises finan- 
cement des de sans 
tion à plus, 

des 

Un aspect des est des des des 
tion, : de le  niveau des 

à des à coûts de 

La mise en de ces du jeu à un moment où 
économie est soumise à de laisse déjà de chan- 
gements dans le  mode de des dans les  conditions 

des population  en tels changements, appelés à 
et à de l’avancée des 

du des 

toutes la des dépendait  quasi-exclusivement des 
de et huiles de 

lait, années, celles-ci avec plus de un de 
plus de 60 % des 1992). Or, le désengage- 
ment de de la des. a la 
de ces Elles  ne  peuvent que limitées)  et du 

des  bases dépendance 
mais aussi des se 

sont avec le des suc- 
cessives du 199048. se à des blocages de 

qui connaît  lui-même des de liquidités  en devises, 
1991. 

les d’un non  négli- 
geable  accumulés  depuis  longtemps.  Elles  continuent  en s’agissant des publiques, à 

un monopole de fait de : semoules, lait,  huiles, 
aliments du à ces atouts, elles entendent de 

de de de des issus de activités.  C’est  notam- 
ment  le cas  des de des Offices du i l  est que ia de  ces 
objectifs est la de l’investissement  et de de 
menacé d’obsolescence. Ceci pose de la 
des mais aussi de du 

des IAA. ce  point  capital. 

Un a à l’accentuation de la que 
tés 

pas nouveau. des capacités 
de installées à de 1970, la de la demande a nécessité le à 

de finis a aussi bien  les 
tées en à la consommation  locale (café,  thé, 

lait) que du monopole étatique comme huiles de 
lait ... 

phénomène a 4’autonomie,>, depuis le début  d’appli- 
cation des du monopole  étatique  et de laissée aux de elles- 
mêmes de C’est  ainsi que les ont 

de finis de : 1989 et 1991, 
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de semoule  supérieure a  augmenté  de 40 à 50 OX,, tandis que  le niveau moyen de farines 
se situe à environ  100 O00 q  par an  (SEFCA-1994). De plus, de  semoules  et farines ne 
relève plus  du  seul  ressort de  ENIAL qui fait face désormais à la concurrence de la part 
et des  EDIPAL  (entreprises  publiques  locales de distribution) notamment. II en a résulté globalement 
une  hausse  de la  part revendue  en dans le total  des  disponibilités  en  semoules et farines 
(tableau 26). 

Tableau 26. de semoules et  farines 

1986 1987 1988  1989  1990 1991 

Semoules (103 q/an) 
- 12  869  13  520  14 13  880  13  737  13  740 
- Import. 6 639 7411 7 491 7714 7 419 9  424 
- Total 19  508  20 931 21  525  21 594 21  156  23  164 

Farines (103 @an) 
- 10 467 11 346 1 1 846 12  340  12 139  12  430 
- Import.  877  320 204 2  282  1  182  2  087 
- Total 11  344 1 666 12  050  14 622 13  321  14  517 

Total semoules et farines (103  @an) 
- 23 336  24  866  25  880  26  220  25  876  26  170 
- Import.  7  516  7  731  7  695  9  996 0 601 11 511 
- Total 30  852  32  597  33  575 36 216  34  477  37  681 

Source : Bencharif 

Le  même  phénomène  concerne  également  les  autres  denrées  de  base : 

Q en mesure  de  garantir,  comme  par  le  passé, un approvisionne- 
ment  régulier  et  stable  en  huiles  alimentaires à partir de  sa  seule là 

objectif fixé comme  prioritaire  dans  les  années  soixante-dix.  Des  crédits  complémentaires  ont  dû 
être libérés pour dirigeants  de 
considéraient comme conjoncturelle et qui  devait  être  rapidement  dépassée à parlit de  1988  avec 

en  production des  nouveaux s~complexes~~ de BejaÏa (Est) et Maghnia  (Ouest),  apparaît 
comme une  donnée  structurelle  intimement  liée à la  politique  étatique en 

alimentaires. Du ou ENAPAL  interviennent  également  sur 
ce  marché  par le de (de tournesol,  de 

 familiale le)^ produite  par  ENCG. 

LI parait et  les Offices  du  lait dans 
sionnement  du marché  en produits  relevant de  leur  créneau : sucres, laits en  conserve, laits en 
poudre  infantiles,  farines  lactées  et  fromages. 

U Les  développement  récents de la  situation et les  débats  actuels  autour  de la 
mie  laissent  supposer un recours  encore  plus  grand à 
més en dans les  années à venir. II  est  notamment  question  de  permettre  dès la fifi 
1994 ou de large  consommation  considérés 
comme c~stratégiques~~, à charge pour les  entreprises  intéressées  de  répondre aux critères  de solva- 
bilité  et de crédibilité et  de pouvoir  accéder aux 

alter- 
native  mûrement  élaborée que et forcée à une  conjoncture  financière et écono- 
mique  difficile.  Elle  est  destinée  non  pas à 
vement les capacités  productives  nationales,  mais à préserver le statut  quo. II est  question  non pas de 
changer  de politique alimentaire,  mais plus  de -rationalité>, dans la politique alimentaire 
antérieure  jugée  réformable^^. Ainsi, la logique des marchés par le biais des 
importations  sera maintenue comme orientation prioritaire dans  le but des tensions  sociales 
déstabilisatrices,  mais on veillera à ((rationaliser), la  consommation  des  produits  importés en favorisant  la 
hausse  de  leur  prix  par  la  diminution  des  subventions (le thème  du  gaspillage  est  souvent  mis  en  avant 
pour  justifier  une telle politique).  On  proclamera la lutte  contre  les  .<fuites,,  hors  frontières  de  ces  mêmes 
produits.  Enfin, la mise  en  place  en 1992 du “filet social,, prétendra  soutenir et protéger  le  niveau  de 
consommation  alimentaire des couches  sociales  les  plus  défavorisées. 

............. 
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Le fait est  que ces -réformesa, dans le “fuite en avant,,, la 
logique commerciale  continuant plus que  jamais à la logique de dynamisation de la pro- 
duction.  De  ce  point de  vue, le recul relatif du  taux  de  couverture  des besoins par les IAA  locales est 
lourd de  conséquences : risquent de perdre graduellement leur place dans 

au profit de produits alimentaires directement importés 
et consommés en Cela  est  particulièrement vrai pour les produits de base tels que les produits 
céréaliers, les laits et produits laitiers, les huiles et le sucre  dont la production et la commercialisation à 

le fait de firmes multinationales très compétitives. La concurrence que celles-ci 
exercent  sur  des produits locaux non protégés est  de nature à aggraver la dépendance  alimentaire de 

détermine une dislocation encore plus grande de son -système alimentaire,,. En 
termes, après  avoir sacrifié dans le passé, la politique 

de laisser  disparaître  les en tant  que  maillon  stratégique  du  système. 

De plus, les implications telle évolution ne  se limiteront pas au seul domaine  alimentaire : après 
les ISMME, le secteur  des est, rappelons-le, le plus  important  secteur de de transforma- 
tion, en termes de chiffre et employés. Le ralentissement  de  sa croissance est donc 
de nature à accélérer  la récession économique  globale actuelle et à réduire davantage les opportunités 

productifs à créer 
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Le que la ici est dans un 
nomique  et sociale. - disposons en sciences sociales 
nos  hypotheses de - est de 

du souci de de la dépendance de 
à la  fois dans sa genèse et dans son existence Au-delà des 

successives de des depuis 1962 et au-delà du ces 
la adoptée a changements dans les  condi- 
tions de dès années  de l’indépendance,  et de 
damentale de ces mêmes  changements. 

est donc dans le de que la engage néces- 
le débat les  questions  de du en fait, le système socio-poli- 

tique qui a 1962. que, dès années  de l’indépendance, 
un lien est le  mode de des de 

a 
été de la base sociale des couches aux commandes de 
cette à des nécessités spécifiques de mobilisatión  et 
de à 

Cette logique de qui a succédé à la  logique  d’accumulation du capital 
1962, a à de (en avec les 

de la FAO, des multinationales  et 
conditions de l’alimentation de la  population  toute aux  lieu et  place de la <(société civile,,  exclue 
de fait des de décision. 

Jusqu’au  début de la de l’endettement  en 1986, puis à de 1990, 
de a à de l’ensemble des 

système  socio-politique mis à 
de base associé à un des à la consommation de ces a pu 

de de la  population  et  la de 
à a été cette politique  ayant  fonctionné dans le 

même temps comme un de de la dépendance, bloquant long- 
de Le domaine  ali- 

en d’un incontestable : a été engagée 
depuis  l’indépendance dans un à un moment où, 
sément, sensé u n  de développement. 
ce point de vue, la de l’endettement qui a éclaté en 1986 et qui 

de de 
une  économie  indépendante  et  développée49. 

Longtemps,  l’opinion  intellectuelle  la plus avancée avait  qualifié  le système de <(capitalisme 
d’Etat,,, d’Etat, 
L‘exploitation a ceci  d’avantageux - si l’on ose - qu’elle l’accumulation du capital  et la 

même si les  modalités de souvent du sceau  de l’inégalité. La 
elle, est synonyme  d’exclusion  et à plus ou  moins  long 

la  violence.  Nous y sommes à 

Une ? est que dans une  situation où les 
choix  sont du poids de la plus des 
tudes de d’un de de plus qu’hypo- 
thétique. Les  positions de négociation de atteint à un état  d’affaiblissement  tel qu’il 

difficile à ses à un de développe- 
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ment autonomie relative de  décisions vis-à-vis des  partenaires étrangers. 
de  force politique 

classe politique  dont la priorité est le  développement  économique  et  social.  Dans  ce  cas, 
la prise en compte des la réflexion pour une  refor- 
mulation totale de la problématique  alimentaire  en  Algérie  tenant  davantage  compte  des  intérêts  natio- 
naux. En  ce sens, le problème  fondamental à affronter  consisterait à rendre  compatibles - le pius com- 
patible  possible - les injonctions  du  marché et  les principes  du libre échangisme  imposés par les 

FMI plus grande maitrise de  nos pro- 
blèmes  alimentaires. 

à la crise  ali- 
mentaire  nationale : 

1. Poser  avec force la crise  est  avant  tout  algérienne  et  relève pour 
politiques  retenus,  même si les  contraintes  internationales sont réelles et incontournables.  Elle  découle 
de la confiscation de 1962 et sa  transformation  en un Etat  rentier, 
instrument de monopolisation de la vie  publique et  de contrôle  social. En conséquence, totale 
et un 
préalable àtoute action positive de nature à favoriser  la  maitrise de  nos  problèmes  alimentaires. 

La  première de  ces actions  est  certainement  la  rupture  radicale  avec  les  règles qui 
II les Grsolutions  externes., fondées  sur le 

recours  systématique aux  revenus  pétroliers et  aux apports  financiers  externes.  Une telle orientation, 
expérimentée  depuis  trente  ans,  a  largement  montré ses limites.  Elles  est  clairement  apparue  comme 

même où elle contraint le décideur à 
la gestion de  courte  durée : remboursement  du  service  de la dette,  recherche  hâtive  de 

nouvelles lignes de  crédit,  réponses  conjoncturelles aux pénuries de marché  de tel ou  tel produit, etc. 
Dans  ces  conditions,  la  politique  de des  hydrocarbures  ne  peut  plus  constituer  le 
pivot récession mondiale  actuelle, les 

ne  cessent  de  baisser,  entraînant  dans  leur  chute  celle  des 
ressources  externes  en  devises. 

au développement  économique  et de réflé- 
chir à projet  économique  alternatif  tourné  vers  les  .<solutions  internes., B la crise. 

Un  consensus parait 
la dynamique  repose  essentiellement  sur  le travail pro- 

ductif  de  valeurs  et  donc  de  surplus  interne  mobilisable à des 

Affirmer la nécessiter 
réhabiliter productive dont les relati- 

par rapport  au  politique, la transparence des rapports  économiques, la rafionalité  des 
de rentabilité et  de compétitivité,  et enfin la partici- 
: entreprises,  associations  de  producfeurs et de 

consommateurs,  organismes  publics. 

Traduit  dans les faits, 
industrie, commerce,  finances, etc.) la renonciation B la planification et  aux monopoles étatiques, et 

2. Le  second principe a  trait provi- 
dences>, principal et  de revenus,  est  désormais  révolue.  Mais il 
plaider  pour  autant pour  un la vie économique, et la voie  au 
-libéralisme sauvages,.  Contrairement  aux  thèses  néo-libérales  allant  dans  ce  sens,  nous  ne  croyons 
pas  au  rétablissement  spontané  des  équilibres  économiques  par le simple  jeu  des forces  du marché, ni à 
1a.conciliation  automatique  des  antagonismes  qui  naissent  entre les différents  acteurs  sociaux à 
sion  de  leur pratique économique.  II  revient  donc à - radicalement  transformé  dans  ses  structures 
et - à du libre 
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jeu de la à des ou à la  mise 
en de politiques sociales destinées à des 
comme la des niveaux de vie,  la le chômage. 

est, du depuis  longtemps la dans se 
du dans le 

de  ces a posteriori l’efficacité des de système 
: des USA de mondial en de de com- 

la seconde mondiale est le 
du les années fondée 

de la à conquête de 
la  CEE  n’a  pu à de base, puis sa puis- 
sance des 
et  mises en 

.~ 

Ces de  base - des de la puis- 
sance publique - étant posés, à le thème essentiel de la 

que, l’institution d’un de de 
aussi du pays des de des condi- 

tions qui y sont  liées, la pas été engagée à ce 
à avec décidées dans le contexte  d’une économie-étatisée. Elle 

doit appelée d’une à 
économie de qui suppose elle-même la du à 

En ce sens, elle est  indissociable des de base 
lés ci-dessus. 

La est du public. est de 
ment acte  de  ce que  ce lequel a la économique 
d’ensemble, a plus de qu’il n’a de Cette 
situation  ne  découle pas d’un quelconque  -dysfonctionnement,,, ou du 
système politico-économique  en  place.  Elle est le objectif et de  ce même système. 
La du de la 
mique  d’Etat et, de conséquence, cause des 
de ce système. 

La est un moyen pas la seule, ni des 
du public. En il s’agit surtout un nouveau  mode de 

gestion des du système 
: 

des 
de et d’échange, en  liaison avec la  dynamique de la 

le plus se passé, à des ins- 
de 

des de telle 
tion des conditions de 

Quelle que des mondiaux des de base, notamment des 
duits il semble que que dans les 

années. Compte  tenu de ses se du l 

vicieux de l’endettement sans le développement d’un puissant 
tion, de en devises. En ce sens, aspect de la 

est des 
le vin, l’huile  d’olive,  les 

de ou la qui sont des du d’un 
de à 

. ..... . . . . . .. 
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La promotion de ces filières  est  possible, à 
les  nombreuses entraves bureaucratiques qui le naturellement 
dans la promotion  de la petite et moyenne  entreprise  (PME),  seule  structure  capable, semble-t-il, 

le secteur  agro-alimentaire  recèle. 

Possible, cette promotion est  également  nécessaire  dans  la  mesure où le 
nature à inciter à de capitaux  étrangers et donc aux transferts de  technologies 
modernes, facteurs et  de la  compétitivité. 

Enfin, en plus des revenus et des  emplois à créer,  ce  secteur  exportateur  pourrait  jouer un rôle .<indus- 
trialisant,,  grâce à sur 

Un  autre  aspect  de la restructuration  agro-alimentaire  concerne  les  productions  vivrières  dont  le  dévelop- 
pement  est  beaucoup  plus  difficile à assurer  en  raison  de  la  concurrence très forte  exercée  par des sys- 
tèmes  agricoles  et  agro-alimentaires  (nord-américains et communautaires  notamment)  autrement  plus 

populaire doivent impé- 
de la  part  des  pouvoirs  publics. Les interventions  de  ces 

derniers  peuvent  aller  des  mesures  classiques  de  soutien  des  prix à la production à 
à la réorganisation  des  filières  agro-alimentaires  de  base.  Cette  dernière tâche est capi- 

tale : il de prendre  acte  de  ce  que les IAA sont le moteur  du  système  agro-alimentaire 
dans  son  ensemble et ce  titre, il leur  revient  de  jouer le rôle  de pilotage  du 
culture. plus (pro- 
ducteurs,  distributeurs,  financiers,  consommateurs,  etc.) à participer à fa définition  des  formules 
lation  agriculture-industries  les  plus  efficaces (là où des potentialités  existent),  en  privilégiant 

la coordination  des  actions  de  développement, filière par filière.  Concrètement, cela 
devrait se traduire par des  choix  judicieux  en  matière  de  politique  contractuelle  liant  producteurs  et trans- 
formateurs  de céréales, ou de  sucre,  par  la  fixation  précise  des obligations de  chacune 
des  parties  contractantes,  par  le  développement  du.mouvement  associatif  de façon à lier étroitement  les 
intérêts de tous les  partenaires,  et enfin par la définition  de  cadres  permanents  et souples de concerta- 
tion et et les  institutions de 
mentaire,  ainsi  que la coordination  institutionnelle de  ces  relations. 

Un  dernier point doit  être  évoqué.  Compte tenu  du poids  de la 
la société  algériennes,  mais  aussi  des  modifications  radicales de 
mondial, il tel projet  ne  peut  être  mené à son  terme si les  partenaires  étrangers  de 

ne participent pas à son  succès. Cela du 
cadre  strictement  commercial  qui‘maintient  ses  relations  économiques  actuelles  (héritées  de la colonisa- 
tion, puis exacerbées  depuis 1962) dans la fonction  traditionnelle  de fournisseur de produits  énergé- 
tiques  (monoexportation) et  de consommateur de produits industriels et agro-alimentaires  des  pays 
développés. Les flux de  capitaux,  notamment  européens ne peuvent  plus  être  destinés  simplement 
soutenir  les  exportations de ces 
de  co-développement.  Celui-ci  passe  par la mise  en  place  de  programmes  de  coopération  entre la CEE 

part, et  le  sous-ensemble  maghrébin (UMA) part. doit pouvoir se concrétiser 
notamment par directs dans  le  domairle  agro-ali- 
mentaire.  Ces  concours  de la 
paraissent  pas  de  nature à contrarier  leur  propre  croissance  économique,  eu  égard au fait que la concur- 
rence  entre les grands  pays  industriels  eux-mêmes,  notamment  dans  agro-alimentaire, jamais été 
aussi  vive. 

. ._.......... 
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1. J.L. Rastoin  Les  grandes  tendances  de  l'agro-industrie  dans le monde - Colloque  international  sur  les IAA en  Méditerranée 

2. Rapport  final  de la Commission  nationale  consultative  sur  l'agriculture,  Alger,  janvier  1992,  ronéotypé. 

3. Par  SAU, il faut  entendre la superficie  de  terres  utilisées  par  l'agriculture, à l'exclusion pacages et parcours  (c'est-à- 
dire  les  terres sur  lesquelles  ne  s'effectue  aucune  façon  culturale  depuis au moins cinq ans),  et  des  terres  improductives 
agricoles. La SAU  comprendrait  donc  des  terres  labourables  (cultures herbades, terres au repos ou jachère),  et  les  cul- 
tures  permanentes  (prairies  naturelles,  vignobles et plantation  d'arbres  fruitiers). II convient  de prkiser que le dernier 
recensement  général l'agriculture  remonte à 1972 et  qu'aucune  enquête  d'envergure  nationale n'est venue  confirmer 
ou infirmer un chiffre  (7,6  millions  d'hectares)  avancé  depuis ... 1962.  Une  seule  exception : une  étude  du  ministère de 
l'agriculture  datant  de  1984  avance un chiffre de  9,7  millions  d'hectares.  (BNEDER,  Inventaires  des  terres et forêts  de 
l'Algérie  du Nord,  1984). . .  

Enfin, il est  utilise  de  rappeler que  sur les 7,6 millions  d'hectares  de  SAU,  seuls  4,2  millions  d'ha Yo) sont  effectivement 
cultivés  en  raison  du  maintien  de la jachère  sur  la  plupart  des  terres  céréalières. 

- Bari. Oct. 1992. 

5. Les  données  relatives  aux  macro-indicateurs  sont à prendre  avec  précautions,  en  raison  de la faiblesse de l'appareil  statis- 
tique  existant,  mais  aussi et surtout des pertes de change que le  dinar  algérien  subit  depuis  le début de la décennie 
quatre-vingt-dix : la parité officielle du franc  français  est  passé  de 1.50 DA en  1989 à 2,50 DA en  1990,  puis à 3.50  DA en 
1991  et  4,50 DA en 1992.  De  même, le dollar  américain  est  échangé  contre  21,30  DA  en  1992  et 36 DA depuis avril 1994, 
alors  que sa  parité  n'était  que  de  6.50  DA  en  1989. 

6. Sur  la  question  de la dette,  consulter R. Sakkak : -La dette  extérieure des  pays  maghrébins. in Panorama des  économies 
contemporaines.  1990. 

7. J.L. Rastoin, op.  cit.,  p. 19. 

8. L'obligation  statistique  qui  pèse  sur  les  entreprises  enquètées,  y  compris  les  entreprises dEtat est,  semble-t-il,  de  moins 

9. Cette  définition inclut des  entreprises,  souvent  familiales,  de  toute  petite  taille,  dont le caractère  dustr tri el^^ n'est  pas  évi- 

en  moins  respectée  depuis  les  réfo formes^^ de  1988. 

dent. 

10. Le  tableau  en  annexes  sur la production  brute  montre  que  le  secteur  des IAA a  été  le  secteur  manufacturier -leader21 
jusqu'à I'année  1989  incluse,  date à laquelle il a été devancé  par  les  ISMME. 

11. Notons, à titre  de  comparaison,  que  les  hydrocarbures  employaient  163  074  personnes  en  1990.  Ceci  étant, il faut  préciser 
que les IAA occupent à peine  2,8 % de la  population  active  totale  entre  1987 et 1991 et que,  globalement,  l'industrie  natio- 
nale dans  son  ensemble  (y  compris  les  hydrocarbures)  emploie  une  main-d'oeuvre  qui  n'excède  pas, en moyenne,  les 
14,5 % de  cette  même  population  active  (contre 53.7 % pour  le  commerce  et  les  services, 16 % pour  l'agriculture et f5,8 % 
pour  les  BTP). II s'agit là d'un  autre  trait  caractéristique  de  la  sous-industrialisation  du  pays,  si l'on se souvient  que  l'emploi 
industriel sans  les  pays  de la CEE  par  exemple  tourne  autour  de  30 % de l'emploi  total. 

12. Ghersi, in  Initiation à I'économie  agro-alimentaire,  Hatier-Aupelf,  1992, p.  129. 

13. Pour  une  analyse  détaillée  de  la  filière  des  céréales,  consulter : Programme  SEFCA  (six  tomes)  réalisé  par  ENIAL  Alger  et 
Agropolis - Stratégies,  IAM-Montpellier, juin 1993. 

14. Les disponibilités  moyennes  en  laits  par  personne  et  par an sont  évaluées à 110  litres,  contre litres  dans  les  pays 
développés,  mais  seulement  40  litres  dans  les  autres  pays  du  Maghreb ... Rappelons  que 1 kg de lait en  poudre  importé, 
auquel  on  mélange  des  matières  grasses  de  lait  anhydre  (MGLA)  égaiement  importées,  permet  de  fabriquer 10,5 litres  de 
lait  reconstitué. 

15. Notons  que  l'importation triple  concentré  de  tomates  (TCT),  d'une  valeur  de  32  millions US$ en 1990,  a  permis  d'obtenir 
32 tonnes  de  double  concentré,  couvrant  ainsi 36 % dune demande  nationale  estimée à 87 t. Les  quantités  res- 
tantes  sont  fournies  par la transformation de la  tomate  locale  (34 t,  soit  39 % de la demande)  et  l'importation  du  produit 
fini  par I'ENAPAL  (23 t, soit 26 % de la demande). 

16. Les  données  sur l'industrie  céréalière  citées ici figurent  dans  le  rapport  SEFCA, op.  cit. 

17. Khalkhe : -Les  réformes  économiques  en  Algérie.  Autonomie  de  l'entreprise,  cas  de I'ORLAC., Master Science, 
IAM-Montpellier,  novembre  1993, p.  54. 

18. En  1970. soit au  démarrage  de la -stratégie de  développement^^, le nombre des entreprises  agro-alimentaires  privées de 
plus salariés  était 287  sur  les  1489 entreprises  industrielles  privées  existantes  hors  hydrocarbures et BTP (soit 
19,4 Yo du  total).  Elles réalisaientà  la même  date, 23 % du chiffre  d'affaires et employaient  15,2 % des  salariés  du  secteur 
industriel  privé.  Source : Etudes  sur l'industrie  privée, AARDES,  Alger, cité par M. Ecremont,  1986, p.  65. 
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19. Prkisons cependant que la  boulangerie  privée  domine  l'activité de fabrication  du  pain.  L'étude  SEFCA  (1993)  a  rbpertorib 
6 351 boulangeries  au  niveau  national, la plupart de  type  artisanal  et  appartenant à des  particuliers.  Elles  emploient  un 
effectif  total  situb  entre et 48 personnes. 

20. La  taille  moyenne  des  entreprises  agro-alimentaires  privées est  de  43  employés, avec une  dominante  pour la taille -20 B 
(66 % du total).  Elles  sont  fortement conœntées autour  des  grands  @,les  régionaux  d'Alger  (43,7 %) et (23,8 Yo), 

un critères  essentiels  pour  leur  implantation Btant la  localisation à proximité  des  grands  centres consommation. 

21. II s'agit  de  l'article  de 1. Molina : -La  politique  agraire : intégration  intersectorielle  et  évolution structurelle.., in : Les poli- 
tiques  agraires  en  Algérie. Vers  l'autonomie  ou la dépendance ? CREA-Alger,  non daté. 

22. M. Castel : -L'industrie en 1973.>,  Revue  Algérie  et  développement,  janvier-février  1971,  cité  par 1. Molina.  Rappelons que 
les  industries  manufacturières  algériennes  étaient  relativement "jeunes.> à l'époque  et  qu'il  fallait  attendre  le  Plan  d'indus- 
trialisation  de  1946  pour  voir émerger  quelques  réalisations  industrielles  importantes. 

23. M. Harbi : Le  FLN,  mirage  et  réalité,  Ed.  Jeune  Afrique,  Paris,  1980,  p.  3. 

24. A. El Kenz : -La soaété algérienne  aujourd'hui., in : L'Algérie et la  modernité,  ouvrage  collectif,  CODESRIA,  1989, p. 11. 

25. Annuaire l'Afrique du  Nord,  CNRS, 1963, p.  157. 

26. Molina,  op. cit. p.  425. 

27. Cité par 1. Molina,  op.  cit. p.  303. 

28. En  dehors  de  l'agro-alimentaire  proprement  dit, le secteur des  tabacs  et allumettes,  constitué de trente  unités produo 
tion  appartenant à trois  coopératives  (les  Tabacoops  d'Annaba, des h e r s  et d'El  Affroun)  a été intégré  au  sein de la  SNTA 
créée en décembre 1963.  En juin  1966  est  créée la Société  nationale  des  industries  textiles  (SONITEX). 

29. Cité  par G.  de  Villers : UL'Etat  démiurge,  le  cas algérien*>. L'Harmattan,  1987, p. 87 

30. Consulter  sur ce point  les  principaux  textes  théoriques  et  de  doctrine  de  l'époque,  notamment  ceux  de G. D. Bernis : 
Industries  industrialisantes  et  contenu dune politique  dintégrahon  régionale,  Revue déconomie appliquée,  ISEA, no 3-4, 

1966. 

- L'économie  algérienne  depuis  l'indépendance,  annuaire de l'Afrique  du  Nord,  1969. 
Les  industries  industrialisantes et les  options  algériennes,  Revue  Tiers-Monde,  tome XII, no 47,  juillet-septembre 1971. 

31. Molina,  op.  cit.  p.  300. 

32. A. Bencharif,  Rapport SEFCA, p.  3. 

33. Les  augmentations  successives  réœntes des  prix à la  production  ont  permis  semble-t-il,  d'accroître  les  livraisons  des  deux 
dernières  campagnes  (1990-91  et  1991-92)  jusqu'à  75 % des  quantités  produites.  Mais  cette  évolution n'a pas. lourdement 
pesé sur la structure des  approvisionnements  en  blé. 

34. Selon A. Bencharif : =Au cours la  dernière  Dériode  1988-91.  le taux dintéaration de la Droduction nationale des blés 
dans  les  quantités  traitées  par  l'industrie  sont très faibles : de  l'ordre  de  19 % Gour le  blé du'r et  14 % pour  le tendre.> 
(SEFCA, p.  4). 

~ ~~~ 

Avant  1969, le lait pasteurisé  était  importé en  citernes (15 I) par  des  firmes  franqaises : coopexalait et Pyrénées  Lait, 
puis  conditionné  localement  par des coopératives  laitières ou par  des privés  (Betouche).  Quant  aux  laits  de  conserves, laits 
en  poudre  infantiles,  farines  lactées,  fromages, etc., ils étaient  importés sous différentes  formes  (Gloria-Guigoz,  Nestlé) 
dans le  cadre  du  groupe  professionnel  le  Gairlac,  créé  par  l'arrêté  du  1.9.1964.  Enfin, le beurre  était  importé  par  I'ONACO. 
Cf. H. Khalèche.  op. cit. p.  39. 

36. L'industrie laitière privée,  pratiquement  inexistante  avant  1980,  intervient  dans la seconde  transformation : yaourts,  lait 
caillé,  fromages.  En  1987, il a été recensé 87 unités  émargeant  au  niveau  des  offices  pour leurs  approvisionnements  en 
lait. 

37. Nous  y  avons  consacré  une  these  de  Doctorat  d'Etat : -Politiques  alimentaires,  marchés  internationaux  et  dépendance : la 
filière des huiles  végétales  en  Algérie  (1962-1988)2>,  Université  Lumière  Lyon 2, mars  1992. 

Les  importations  agro-alimentaires  de  l'Algérie  en  provenance de la CEE sont  passees  de  35 % à 52 Yo des  importations 
agro-alimentaires  totales  entre  1976-77  et  1988-89. Quant  aux  USA, ils fournissent 53,3 Yo des  blés  et 96 % des  céréales 
secondaires  importées  en  1991 Bédrani,  1993,  p.  36 et 37). 

39.  Voir  l'ouvrage de G. de  Villers,  op.  cit.  1987. 

40. L'étatisme est défini  par G.  de  Villers  comme .une conception  qui,  d'une  part,  légitime  une  entreprise  de  reconstruction 
systématique la société  -par  le haut.>  et qui,  d'autre  part,  accompagne  un  type  de  pratiques  politiques  telles  que  le  rôle 
de I'Etat  tend à être  sans  cesse  reproduit et reconstitué.,,  op.  cit. p.  94. 

41. De nombreux  travaux  ont décrit les  procédures  d'octroi  des  allocations  financières  aux  entreprises  d'Etat,  dans  le  cadre  de 
la  -planification.>. Une  bonne  synthèse  est  proposée  par A. aouyacoub : -La question de l'entreprise  industrielle en 
Algérie-  (volume 1 et 2, OPU.  Alger, non  daté), dans  un  chapitre  intitulé -La crise de la  gestion étatiqueB22.,  pp.  235 et  sui- 
vantes. 

42. A. buyacoub. op. cit. p.  369. 

~ 43. A. Henni : .(Essai  sur  I'économie  parallèle,  cas  de  I'Algerie2>,  Alger,  ENAG/Editions.  199 

44. P. Devoluy, M. Duteil : -La poudrière  algérienne.,  Calmann-Lévy,  1994,  p.  177. 

5:a::: 
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45. Rappelons  que  les  réformes  économiques  ont été élaborées  par  une  équipe  restreinte  de  cadres  de  I'Etat  et du parti FLN, 
dans  l'entourage de l'ex-président  Chadli  Benjedid.  Les  grandes  orientations de la nouvelle  politique ont été  consignées 
dans  .Les cahiers  de la Réforme.,,  Alger,  ENAG,  1989. 

46. Les  EPE  sont des sociétés  par  actions.  Les  actions  sont  déteritibs  par  I'Etat,  mais  gérées  par  des  agents  fiduciaires,  les 
"fonds  de  participation.,  au  nombre  de  huit (8). Celles  des  entreprises  agro-alimentaires  sont  détenues  par  trois ou quatre 
fonds  de  participation.  Le  Fonds  de  participation  -agro-alimentaire2> y est le principal  actionnaire,  avec 40 % environ du 
total  des  actions. 

47. Le critère de  aservice  public.. est ressenti par  les dirigeants des entreprises publiques  comme une des  contraintes 
majeures  imposées  par  l'administration,  en  raison  notamment  de  l'impossibilité  d'adapter  les  prix  aux  coûts  réels  de  pro- 
duction. II en  est  de  mëme  de la politique de l'emploi,  génératrice sureffectifs et de  charges  salariales  excessives. 

48. Le 10 avril  1994  est  intervenue  une  dévaluation  officielle  du  dinar  de 40,17 %, le  dollar  américain  passant  ainsi à 36 DA. 

49. Précisons  que la crise  et la régression  dont il est  question ici à propos de l'Algérie sont de  nature à remettre en cause 
I'intégration  politique et même  nationale.  En  ce  sens,  elles  vont bien au-delà des critères  classiques  de  chbmage, dinfla- 
tion,  d'endettement. 

............. 
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Annexe 1. Evolution  ddmographique (1965-1993) 

Années  Population  au 1.1 Taux brut de  Taux brut de Taux  d'accroissement 
(millier  d'hbts) natalité  mortalité  naturel 

1967 
1968 
1969 
1970 
1970 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 

X 

X 

X 

13 095 
13 523 
13 955 
14 387 
14 912 
15  417 
16 120 
16  781 
17  336 
17 864 
18  375 
18 956 
19  564 
20 192 
20 841 
21 510 
22  191 
22  807 
23 446 
24 095 
24 700 
25 324 
25 939 
26 577 

50,12 
47.70 
49.81 
50,16 
48,44 
47,73 
47,62 
46,50 
46,05 
45,44 
45,02 
46,36 
44,02 
43,86 
41  ,O4 
40,60 
40,40 
40,18 
39,50 
34.73 
34,60 
33,91 
31 
31 .O0 
30,lO 
30.40 

~~ ~- 

15,85 p 

17,37 
17,Ol 
16,45 
17,OO 
15,68 
16,25 
15,07 
15,54 
15,64 
14,36 
13,48 
12.72 
1  1,77 
9,44 
9,lO 
8,80 
8,60 
8,40 
7,34 
6.97 
6.61 
6,OO 
6,OO 
6,OO 
6,l O 

3.42 
3,03 
3,28 
3,37 
3,14 
3,20 
3,14 
3,14 
3,05 
2,98 
3,17 
3.29 
3,13 
3,21 
3,16 
3,15 
3,16 
3,16 
3,11 
2,74 
2,76 
2,73 
2,50 
2,50 
2,4  1 
2,43 

Sources : De 1965 a 1991 : Rétrospectives  1962-1991,  ONS, n"35. 
1992 a 1993 : Données  statist.  Démographie  algerienne,  ONS, i i8 ,  nov.  1993. 

Annexe 2. repartition  par  secteur  d'activite economique (7987-7992) (milliards de DA) 

1987  1988  1989  1990  1991  1992 

Hydrocarbures 45,5 52,3 75,6 126.2 234,O 255,2 
Agriculture 41 .l  40,3 54,O 59,4 85,9 118,8 
Autres  secteurs  miniers,  énergie  et  eau 4,5 4,7 5,1 5.4 6.6 8,8 
Industries  manufacturières 39,4  42,9 43,O  50,O 69,4 90,6 
Btiments et  travaux  publics 47,3 44.9 55,l  73,6 95,5 131,6 
Administrations 51,9  57,6 62,8  72,3 97,3 130,3 
Autres  services 67,5  79,6 93,2  105,9 131,6 176,7 
Droits et  taxes à l'importation 29,3  27,7 33,7  43,5 72,8 75 ,O 
Total PIB 362,5  350,O 422,7 536,3 793,l 987,O 

Estimation 
%urce : Conseil  national de la planification (CNP), ONS. 
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Annexe Population  active : répartition  par secteur  d'activité (1987-1992) (milliers de personnes) 

1987  1988 1989 1990  1991 1992 * 

Agriculture 1 007 1 003 1010 1 124 1  180 1 203 
Industries et services 2 O00 2  023 2 042 2  385 2  390 2  407 
Admnistration 995 1013 1 045 1 188 1 252 1 292 
Total population  occupée 4  002 4  039 4 097 4 697 4 822 4 902 
Chômeurs 974 1016 1 078 1 1 1 5  1 223 l 373 

Total  population  active 4 976 o55 5 175 812 6  045 6 276 

Taux de chômage 19,6 % 20.1 % 20,8 % 19.2 % 20,2 % 27,9 % 

* Estimation 
Soure  CNP-ONS. 

Annexe 4. Evolution de ia production  brute par NSA de  1984 h 1991 (tous secteurs  juridiques  confondus) 
(millions de DA courants) 

1984  1985  1986  1987 1989  1990  1991 

02. Eau et énergie 2981,2 4 048,7 4  367,7 4 892,6 4 054,l 5 291,6 6 602,l 11 525,O 
4 5 5 5 5 5 5 6 

05. Mines  et  carrières 1 388,9 1 691,9 1485,9 1375,O 1 814.9 1 755,O 2 032,l 3504,O 
2 2 2 1 2 2 2 2 

06. ISMME 20  871.8 22 620,7 27 274,3 30 243,6 26 632,6 26 076,O 36  129,7 58 709,O 
28 29 29 30 24 23 29 32 

07. Matériaux  de 4  561,l 5364,4 6 254,2 6009,O 6 747,2 6 565,O E883,3 13425,4 
construction 6 7 7 6 6 6 7 7 
09. Chimie,  caout. 4  398,3 5 412,7 6 21 1.3 5 844,9 6867,7 8  866,3 11 984.2 18 866,6 
olastique 6 7 7 6 6 6 7 

10. Ind.  agro-alimentaire 23 083,O 22 605,3 28  41 1,6 32 958,9 40  365,9 37  142,6 29 304,7 . 40  225,5 
31 29 31 33 37 33 24 22 

11. Industries  textiles 8 687,3 741,5 8 663,2 8 462.8 9 896,O 12  657,5 13 293,8 17 035.5 
12 11 9 9 9 11 11 ' 9  

12. Cuirs  et  chaussures 1 922,3 2 127,3 2  285,2 2 409,l 2 524.8 3 029,l 3 992,7 4  961,8 
3 2 2 2 2 3 3 3 

lièges  et  papier 4 5955 4  767,6 5 159,O 5 150.5 7  791,4 7 023,2 9  253,7 11 532,4 
' 6  6 6 5 7 6 8 6 

14. lnd.  diverses 1 655,2 1663,7 2  680,7 2 216-1 2  401,9 2  643,2 1577,6 2210,4 
2 2 3 2 2 2 1 1 

Total . 74  144,6  79  043,8  92  793,l 99  561,9 996,5 049,5 123 053,9 182 095,6 
1 O0 1 O0 O0 O0 

: Annualre de l'industrie, 1991, n" 55. 

. . . . . . . . 
62::: 
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Annexe 5. Evolution de la production  brute des IAA de  1984 à 1991 par secteur  juridique 
(millions de DA courants) 
NSA 10 : Industries  agro-alimentaires 

1987 1988 

Public local 104,6 42.6 38.3 37,4 35.6 78,2 90,6 307,O 
% l O O O O O O 1 

Public  national 11 994,8 10 785,O 13 057,O 16 059,8 24  517,O 18 550,O 22 215,O 30 135,O 
YO 99 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 99 

Public 
% 

Privé + 20 
O/O 

Privé - 20 
70 

Privé 
% 

12 099.4 
1 O0 

1  346-8 
12 

636,8 
88 

1 O 983,6 
1 O0 

l O 828.0 
1 O0 

959,6 
8 

10 818.0 
92 

11 
l O0 

13 096,O 
1 O0 

1 029,l 
7 

14  287,O 
93 

15 316,O 
1 O0 

16 097,2 24  553,O 
1 O0 1 O0 

1 115,3 1 265,6 
7 8 

15  746,4 14  548,O 
93 92 

16 862,O 15 813,O 
l O0 1 O0 

18 629,O 
1 O0 

1019,l 
6 

17,5 
94 

18 514.0 
1 O0 

22 306,O 
1 O0 

1 287.8 
18 

5 71 1,l 
82 

6998,9 
1 O0 

30 442,O 
1 O0 

1 685,O 
17 

8 098,5 
83 

9 783,5 
1 

Total public 12 099,4  10 828,O 13 096,O 16  097,2 24 553,O 18 629,O 22 306,O 30 442,O 
% 52 48 46 49 61 50 76 76 

Total privé 10 983,6 11  778,O 15  316,O 16 861,7 15 813,O 18514,O 6  998,9 9  783,5 
Y O  48 52 54 51 39 50 24 24 

Ensemble 083,O 22 412,O 32 37 143,O 226,O 
% 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 o0 

Source : Annuaire  de  l'industrie. 1991. ONS. n' 

Annexe 6. evolution des consommations  intermédiaires par NSA de 1984 à 1991 (tous  secteurs  juridiques 
confondus)  (millions de DA courants) 

1987 

02. Eau et  énergie 

05. Mines et carrières 

0 6 .  ISMME 

07. Matériaux  de 
construction 

09. Chimie,  caout. 
plastique 

10. Ind.  agro-alimentaire 

11. Industries  textiles 

12. Cuirs et chaussures 

13. Bois,  lièges  et  papier 

14. Ind.  diverses 

Total 

~ 

874.7 1 029.8 1 206,9 1 443,6 1  490,6 1 405,8 2 025,8 3 652,O 
2 2 2 3 2 2 3 4 

432,8 
1 

9  540,4 
23 

1  795,6 
4 

2 569,l 
6 

17  326,3 
42 

4 225,l 
10 

1 051,O 
3 

2  348,5 
6 

898,3 
2 

503,6 
1 

10 678,9 
25 

l 977,l 
5 

2 97a,3 
7 

16  591.4 
39 

3 943,6 
9 

1  151,9 
3 

2 383,l 
6 

839,9 
2 

42 

467,8 
1 

12 488,O 
25 

2 124,4 
4 

3 392,O 
7 

20 325,9 
41 

3 920,6 
8 

1  195,5 
2 

2  551,2 
5 

1  400,9 
3 

49 073,2 
1 

384,4 
1 

16  426,O 
29 

2  136,9 
4 

3 666,4 
6 

23 713,9 
42 

4  021,2 
7 

1  298,5 
2 

2 594,5 
5 

1 013,6 
2 

699,O 
1 

528.5 
1 

12  490,6 
20 

2 382,9 
4 

4 266,4 
7 

30 172,5 
48 

5 203,O 
8 

1 452,l 
2 

3 326,5 
5 

1 141,2 
2 

62 

595,8 635.1 
1 1 

13,598,4 17 014,5 
20 25 

2 397,O 2 783,2 
4 4 

5 882,4 6 894,2 
9 10 

29 522,7 22 950,l 
44 34 

6  235,6 6 959,l 
9 10 

1  715,2 2  250,2 
3 3 

3 719,6 5  285,6 
6 8 

1 486.7 874,O 
2 1 

5593 67 

1  194,6 
1 

27 697,9 
27 

4  404,4 
4 

10  116,2 
10 

34611,l 
34 

a 606,g 
9 

2  957,6 
3 

6  639,8 
7 

1  248,l 
1 

101 128,6 

Source : 1991, n' 
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Annexe Evolution des  consommations des de 1984 a 
(millions de DA 

NSA 10 : Industries  agro-alimentaires 

1984  1985  1986  1987  1988  1989  1990  1991 

Public local 59,2 20,4 18,5 19,6  17,4 55,6 67,O 203,O 
% 1 O O O O O O 1 

Public  national 9 514,9 8 O30,5 9 393,7 1 l 679,3 18 706,O 15 794,O 19 246,O 28 604,O 
99 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 99 

Public 9 514,9 8 O50,9 9 412,2 11 698,9 18 726,O 15849,6 19313,O 28807,O 
% 1 O0 1 00 1 O0 1 o0 1 O0 1 O0 l 00 1 00 

Privé + 20 938,9 61 1,5 661,6 722.6 818,l 631 , l  823,7 1 156,O 
Yo 12 7 6 6 7 5 23 20 

Privé - 20 6 872,5 7 929,O 10  252,O 11 292,4 10 629,O 13 042,O 2 813,4 4 648,l 
% 88 93 94 94 93 95 . 77 80 

Privé 7811,4 8450,5 10914,O 12015,O 11447,O 13673,l 36371,O 5 804,l 
% 1 O0 1 O0 1 O0 1 o0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 

Total public 9 514,9 8 050,9 9  412,2 11 698,9 18726,O 15 849,6 19 313,O 28 807,O 
55 49 46 49 62 54 84 83 

Total privé 7811,4 8 450,5 10  914,O 12 015,O 11  447,O 13  673,l 36 371,O 5 804,l 
% 45 51 54 51 38 46 16 17 

Ensemble 16 591,4 20  326,O 23713,s 30 172,5 29 522,7 22 950,l 34  611,l 
1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O0 1 O 0  1 00 1 O0 

: d e  ONS, 55. 

Annexe 8. Evolution de ia ajoutee de 1984 à (tous 
(millions de DA 

1984  1985  1986 1987  1988  1989 1990  1991 

02. Eau  et  energie 

05. Mines et carrières 

06. ISMME 

07. Matériaux  de 
construction 

09. Chimie,  caout. 
plastique 

10. Ind.  agro-alimentaire 

11. Industries  textiles 

i2. Cuirs et chaussures 

13. Bois, lièges et papier 

14. Ind. diverses 

Total 

2  106,5 
6 

956,l 
3 

11 331,4 
34 

2 765,s 
8 

1  829.2 
6 

5 756.7 
17 

4  462,2 
13 

871,3 
3 

2 247,O 
7 

756,9 
2 

33 082,8 
1 

3 018,9 
8 

1 188,3 
3 

11 941.8 
32 

3 387,3 
9 

, 2  434,4 
7 

6  013,9 
16 

4  797,9 

97554 
3 

2  384,5 

13 

6 

823,8 
2 

36  966,2 
1 

3 160,8 
7 

1018,l 
2 

14 786,7 
34 

4 1293 
9 

2 819,3 
6 

8 085,7 
18 

4  742,6 
11 

1 089,7 
2 

2  607,8 
6 

1 279,8 
3 

43 719,9 
1 

3  349.0 
8 

993.6 
2 

13 817.0 
32 

3 872: 1 
9 

2 178 5 
5 

9 245,O 
22 

4  441,6 
10 

1 110,6 
3 

2 556.0 
6 

1 2025 
3 

42 862,9 
1 

3 463.5 
7 

1 286,4 
3 

14 142,2 
30 

4  364,3 
9 

2  601,3 
5 

10 193,7 
21 

4 693,O 
10 

4  441,6 
2 

4  464,9 
9 

1 260.7 
3 

47 542,7 
l 

3 aas,8 
9 

1 159,2 
3 

12  477,8 
28 

4 168,O 
9 

2  983.9 
7 

7 620,O 
17 

6  421,9 
14 

4 693,O 
3 

3 303,6 
7 

1 156,6 
3 

44 490,5 
1 

4 576,3 
8 

1 396,8 
3 

19 115,3 
34 

6 100,3 
11 

5 090,O 
9 

6  354,6 
11 

6  698,6* 
12 

6421,9 
3 

3 968,l 
7 

703,6 
1 

746,2 
1 

7 873,O 
10 

2 309,5 
3 

31 O1 1$1 
38 

9 021 , l  
11 

8 850,4 
11 

5 614,O 
7 

8 428,6 
10 

6 698,6 
2 

4 892,7 
6 

962,3 
1 

80 966,9 
l 

Sourse : d e  1991, ONS, 
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Annexe 9. Evolution  de la valeur  ajoutbe  des IAA del à par  secteur  juridique 
(millions de DA courants) 

NSA : Industries  agro-alimentaires 

Public  local 
1 

Public  national 
O0 O0 

Public 
O0 O0 O0 O0 O0 O0 

Privé + 
8 

Privé - 

Privé 
O0 O0 O0 1 O0 1 O0 O0 O0 

Total public 
% 

Total privé 

Ensemble 245,O 
O0 O0 O0 O0 O0 O0 O0 O0 

Source : Annuaire de l'industrie. 1991, ONS. no 

Annexe 10. Production  physique des IAA, secteur  public national de à 

Code  Intitulé agregation Unite Production  en quantite 
nomencl. mesure 

Cigarettes  (brunes,  blondes) t 15 
Tabac  priser,  macher t 

.O1 Allumettes 1Ox6B 898 
Huiles  alimentaires t 

Margarines 103 l 
Huiles  industrielles t 800 
Semoule  (blé) 
Farine 
Pâtes  alimentaires 
Biscuits 
Couscous 
Produits  de  mais 
Pains et assimiles 
Aliments  infantiles 
Sucre  conditionné t 
Mélasses  de  sucre 1031 20 
Bières hl 
Boissons  gazeuses h1 1 

.O1 Eaux  minérales O3 hl 
Sirops hl 
Laits  pasteurisé hl 8 
Autres  derives  de  lait h1 948 

Fromages t 
Beurre et Smen t 
Concentré  de  tomates t 885 
Jus de  fruits  et  nectar t 
Confitures t 
Conserves de légumes 
Levures 
Aliments  pour  bétail 103 c, 
Condiments  minéraux  vitamines t 

Source : Annuaire de I'indusrne, 1991. ONS. n" 55. 
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4 4  1970-1976 : Revue / Periodical 
Options Mediterranéennes a été une revue de 1970 à 1976. Trente-six numéros thématiques ont été publiés 
pendant  cette  période.  Les  numéros  disponibles  peuvent  être  demandés  aux  Instituts  de  Montpellier  ou  de  Zaragoza. 

appeared in the  form of a periodical from 7970 to 1976 when 36 issues on specialized 
to,pics  were published.  Those issues still available can be obtained  from  the  Institutes of Montpellier or Zaragoza. 

1981 ~ le titre  Options  Méditerranéennes  est  devenu  celui  d'une  série  publiant  des  ouvrages,  manuels et 
actes  de  colloques  et  séminaires  méditerranéens. . . .. -.  . .. 

Sincl 7981, the title has been given to a series of publications including books and 
manuals. as well as proceedings of conferences and seminars  dealing with the Mediterranean. 

2 Groupe de travail  international  d'études  méditerranéennes  pour  I'amandier.  GREMPA.  Colloque Izmir. 1980.  Zaragoza : 

ï Tableaux de la valeur  alimentaire pour les ruminants  des  fourrages et sous-produits  d'origine  méditerranéenne. 

;II Le  croisement  industriel  ovin  en  Méditerranée.-  Saragoza : CIHEAM  (Activité : Production  Animale), 1981-Ill.-  174 p. 

i Tableau  de la valeur  alimentaire pour  les  ruminants  des  fourrages et sous-produits dbrbine méditerraneenne : données 

;1 Energy  flow  in  the  Ebro Basin.-  Saragoza : CIHEAM (Activité : Environnement),  1983-11.- 71 p. (PrixlPrice : 40 FF). 
i Ressources  humaines  dans le développement rural intégré.-  Paris : CIHEAM  (Activité : Formation)/UNESCO,  1583.- 66 

Workshop  Agroecology.-  Zaragoza : CIHEAM (Activité : Environnement),  1984-1.- 166 p. (Prix; Price : 4Ó FF).' 
2 GREMPA Colloque 7983. Zaragoza : CIHEAM  (Activité : Fruticulture), 1984-11.-  204  p. (PrixlPrice : 40 FF). 
2 Le Pin Alep et le Pin Brutia dans la sylviculture  méditerraneenne.  Séminaire  1985, Tunis:  Zaragoza : CIHEAM 

3 Céréales  et  prGduits  céréaliers.  Actes  du  colloque  de  Rabat.  Maroc 6-8 mars  1985,  INAV-HII/CIHEAM.  Ed. F. LERIN.- 

(A.),  DONADIEU L'élevage  sur  parcours  en  régions  méditerranéennes.-  Montpellier : CIHEANI, nov. 

3 La  formation  agronomique  dans  les  pays du bassin méditerranéen. Actes du  colloque  de  Rabat,  28 mars-í er avril 7 987, 
INAV-HII. Ed. B. HERVIEU.-  Montpellier : CIHEAM,  nov.  1987.-  253 p. (Prixlfrice : 80  FF). 

3 Le  coton  en  Méditerranée et au Moyen-Orient  Actes  du  colloque  de  fdontpellier,  CIHEAMIICACIIRCT.  3-7  mars i986. 
Eds. M. BRAUD,  P.  CAMPAGNE.-  Montpellier : CIHEAMllRCT:  mars  1988.-  261 p. (Prixlfrice : 80 FF). 

3 Agronomic training in countries of the  Mediterranean  region.  Proceedings of the  Rabat  Seminar.  28 March-1st April, 
i987, INAV-HII.  Ed. B. HERVIEU.-  Montpellier : CEC  (DG  XII)/CIHEAM:  May  1988.-  250  p.  (PrixlPricP : 80 FF).  (Vers. 
ang.  de : La  formation  agronomique...). 

7 La  recherche  agronomique  dans  les  pays du bassin méditerranéen.  Actes  du  colloque  d'Istanbul, décembre  1986. 
Ed. J. CASAS.-  Montpellier : CCE XII)/CIHEAM,  avril  1988.-  185 p. (PrixlPrice : 80  FF). 

2 ALLAYA (M.): LABONNE (M.), PAPAYANNAKIS (M.).- Les  échangos  agro-alimentaires  méditerranéens : enjeu 
mondial.-  Montpellier : CIHEAM,  1988.-  307 p. (PrixlPrice : 120  FF). 

j L'écommie /'oli&r. Actes du d!cque & Tun&, janter 1%7. Ed. M. AUAYA.- Montpelliir : CCE sept. 
'I 988.-  21 5 p. (PrixlPrice : 80  FF). 

2 Agricultural  research in countries  of  the  Mediterranean  region.  Proceedings of the  Istanbul  Seminar,  1-3  December, 
i986. Ed. J. CASAS.-  Montpellier : CEC (DG XII)CIHEAM, September  1988.-  185  p.  (PrixlPrice : 80  FF).  (Ve'rsion  angl. 
de : La  recherche  agronomique ...) 

-II 'The  production pig meat in Mediterranean  countries.  Proceedings of the  Belgrade  Seminar,  21-22-23  April,  1986.  Ed. 
A. AUMAITRE.-  Montpellier : CEC  (DGI)/CIHEAM,  January  1989.- 187 p. (PrixlPrice : 120  FF). 

. .  

CIHEAM (Activité : Fruticulture), 1981-1.-  166 p. (PrixlPrice : 50 FF). 

Zaragoza : CIHEAM  (Activité : Production  Animale),  1981-11.-  85  p. (PrixiPrice : FF). 

(PrixlPriE : 40 FF). 

complémentaires.-  Zaragoza : CIHEAM (Activité : Production  Animale),  1983-1.-  47  p. (PrixlPrice : 13  FF). 

p. (PrixlPrice : 40 FF). 

(Activité : SylvicuRure),  1986-1.-  209  p. (Prixlfrice : 40 FF). 

Montpellier : CIHEAM,  déc.  1986.-  336  p.  (PrixlPrice : 200  FF). 

1987.- 104 p. (épuisé). 

! 
1 A partir de l'ëté 1989, les  numéros d'Opfions Méditerranéennes sont distribués  en  deux  séries : l'une, la série A 
i "Semmaires  méditerranéens".  regroupe  les  numéros  consacrés à I'édition d'actes de skminaires, de colloques et  de i i r&un¡ons mkditerranéennes  organisés ou coorganisés  par  le  CIHEAM : l'autre. la série B "Nudes  et Recherches". 
t diffuse  des  travaux  intéressant  le  secteur  agricole  de  la  Méditerranée. 

I 4s of :he summer of 7989, issues  of are  published in series : Series A 
1 "Medirerranean workshops" include those issues that contain the proceedings of the seminars, workshops and 
! meebngs on Mediterranean  subjects  organized or co-organized by CIHEAM : and Series B '3esearch and Analysis" 
; Include  other work of interest  to people working on Mediterranean  agriculture. 
l 
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Nouvelles séries /New series : 1989-1995 

Série A : Séminaires  Méditerranéens 
Series A -; Mediterranean Workshops 

N 1  : Reuse  of low quality water  for irrigation. Proceedings of the Cairo/Aswan  Seminar, 16-21 January, 1988. Ed. 
E. R. BOUCHET.-  Montpellier : IAMBCIHEAM, WRC, 1989.-  204 p. (PrixlPrice : 120 FF). 

0 : La digestion, la nutrition et /'alimentation du dromadaire.  Actes  du colloque de Ouargla,  Algérie, 27 février- 
1 mars 1%. J.L.  TISSERAND.-  Zaragoza : CIHEAM, XII, 1989.-  187  p. ( P i d P h  : 1 FF). 

D : Bases ecologiws  para la gestion en ecosisfemas  terrestres. Adas de las jornadas de Zaragoza,  Espagne, 
13-15 junio 1988. Ed, J. BELLOT.-  Zaragoza : CIHEAM,  1989.-  364  p. (PrixlPrice : 130 FF). 

3 A/4 : La télédétection en agriculture.  Actes  du  séminaire de Montpellier,  France, 13-15 mars 1989. Ed. 
M. DESHAYES- Montpellier : CIHEAM,  1990.- 154 p. (PrixlPrice : 200 F). 
A ß  : Porte-greffes de  I'amandier  (GREMPA).  Actes du colloque  de  Saragosse,  Espagne, 29-30 novembre 1988. 
Eds.  A. FELIPE, R. SOCIAS- Zaragoza : CIHEAM, 1989.- 75  p. (PrixlPrice : 120 FF). 

a A/6 : Le  lait dans la région méditerranéenne.  Actes  du  colloque  de  Rabat,  Maroc, 25-27 octobre 1988. Ed.  J.L. 
TISSERAND.-  Zaragoza : CIHEAM,  1989.-  319  p. (PrixlPrice : 200 FF). 

0 AR : L'aviculture en Méditerranée. Actes du colloque de Belgrade,Yougoslavie, 5-7 novembre 1987. Ed.  B. 
SAUVEUR.-  Montpellier : CIHEAMICEE-DGI,  1990.-  314  p. (PrixlPrice : 350 FF). 

A/8 : ßaces  et  populations  locales  méditerranéennes  de  lapins : gestion  génétique  et  performances 
zootechniques.  Actes  des  colloques  de  Saragosse,  Espagne, 9-1 1 février 1987 et  Saida, Tunisie, 23-26 octobre 
1988.  Ed. R. ROUVIER.-  Zaragoza : CIHEAM, 1990.- 108 p. (PrixlPrice : 130 FF). 

3 N 9  : Present status and future prospects  of chickpea  crop production and improvement in the Mediterranean 
countries.  Proceedings of the Zaragoza seminar, Spain, 11-13 July 1988. Eds M.C. SAXENA, J.I. CUBERO, 
J.  WERY.-  Zaragoza : CIHEAM, 1990.- 175 p.  (Prix Price : 150 FF). 

Al10 : Present sfafus and future prospects faba bean  production and improvement in the Mediterranean 
countries.  Proceedings of the  Zaragoza seminar, Spain,  27-29  June 1989. Eds CUBERO,  M.C.  SAXENA.- 
Zaragoza : CIHEAM,  1991 .- 179  p. (PrixlPrice : 150FF). 

A/t 1 : Les  systèmes  agricoles  oasiens.  Actes  du  séminaire  de Tozeur,  Tunisie,  19-21 novembre 1988. 
Eds  V.  DOLLE,  G. TOUTAN- Montpellier : ClHEAMlDG  VIII, 1990.- 336 p. (PrixlPrice : 120  FF). 

A/f2 : Les  petits ruminants et leurs productions laitières dans la région méditerranéenne.  Actes  des colloques de 
Paris,  France, 5 et 9 mars 1990. Eds J. BOUGLER,  J.L.  TISSERAND.-  Montpellier : CIHEAM-CENECA, 1990.- 
128 p. (épuisé). 
N13 : €tat corporel des brebis et des  chèvres.  Actes  du  séminaire  de  Zaragoza (Espagne), 14-1 6 mai 1990. Ed. 
A. PURR0Y.- Zaragoza : CIHEAM, 1991.- 132 p. (PrixlPrice : 150 FF). 

D N 1 4  : Place  et rôle des biotechnologies dans les systèmes  de  recherche agronomique des pays méditerranéens. 
Actes  du  colloque  de  Valencia,  Espagne,  18-20  juin  1990.  Ed. Y. DEMARLY.-  Zaragoza : 
CCE/FAO/IVIA/CIHEAM,  1992.- 179 p. (PrixlPrice: 150  FF). 

D Al15 : l and  abandonment and its role in conservation/Abandon des terres et conservation de /'environnement. 
Actes du séminaire de Zaragoza, Espagne, 10-12 décembre 1989. Eds  J. BAUDRY et R. G. H. BUNCE.- 
Zaragoza : CIHEAM, 1991.- 148  p. (PrixlPrice : 150 FF). 
N16 : Fourrages et sous-produits méditerranéens.  Actes  du  séminaire de Montpellier, France, 5-6  juillet 1990. 
Eds J.L. TISSERAND, X. ALBES.- Zaragoza : CIHEAM,  1991 .- 181 p. (PrixlPrice : 150 FF). 

a N17 : Rabbit production and genetics in the  Mediterranean  area.  Actes du séminaire de Zagazig (Egypte), 3-7 
septembre  1990.  Eds R. ROUVIER,  M.  BASELGA.-  Zaragoza : CIHEAM, 1991 .- 177  p.  (PrixlPrice : 150 

3 N18 : Culture de la pomme de ferre dans les conditions méditerranéennes (annulé). 

7 N19 : Les fruits et /égumes  dans  /es économies méditerranéennes.  Actes du colloque de Chania (Grèce), 12-14 
novembre  1990.  Ed.  F.  LAURET.-  Montpellier : CIHEAM,  1992.-  242  p. (PrixlPrice : 250 FF). 

3 N20 : New trends in barley quality for malfing and feeding.  Proceedings of the  seminar held in Barcelone (Spain), 
1 5-1 6 November  1  990. E&  J.L.  MOLINA-CANO, J. BRUFAU.-  Zaragoza : CIHEAM, 1991 .- 93 p. : 150 FF). 

z1 A/21 : Choix technologiques, risques  et  sécurité dans les  agricultures méditerranéennes. Actes de l'Atelier- 
séminaire de Tiaret,  Algérie,  2-5  octobre  1988.  Eds S .  BEDRANI, P. CAMPAGNE.-  Montpellier : 
CIHEAMCREAD: 1991.- 180 p. (PrixlPrice : 200 FF). 

2 N 2 2  : Dururn wheat  qua/ífy in the Mediterranean region /La  qualité du blé dur dans la région méditerranéenne. 
of the semmar kkl in  Zaragoza,  Spain,  17-19 Novernkr 1993. Eds N. DI FONZO, F. M. NACHIT.- 

Zaragoza : CIHEAM/ICAßDA/CIMMYT, 1995.- 284 p. (PrixlPrice : 200 FF). 
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Nouvelles  séries /New series : 1989-7995 

M23 : Strengthening  endogenous  development patterns in European  agriculture. Proceedings of the seminar 
held in Chania,  Greece, 20-22 October,  1992.  Ed. J. D. VAN  DER PL0EG.- Chania : CIHEAM/CERES/EC-DG 
VI, 1989.- 268 p.  (PrixlPrice : 275 FF). 

7 A/24 : Equilibre  alimentaire,  agriculture  et environnement  en Méditerranée. Actes  du  séminaire de Malte, 21-23 
octobre,  1993.  Compilation : B. DUPUY.-  Montpellier : CIHEAM/CCE-DGI,  1994.- 160 p. (PrixlPrice 12OOFF). 

2 N25 : l e s  incendies  de  forêts  en  Méditerranée : constitution  et  utilisation  des  bases  de  données /Forest fires in 
fhe Mediterranean  region:  constitution  and  use of databases. Actes  de l'atelier de  Montpellier, France, 30 
novembre-4  décembre  1993. Eds R.  CHEVROU,  P.  DELABRAZE, M. MALAGNOUX,  R. VELEZ.- Montpellier : 
CIHEAM/FAO [Silva  Mediterranea), 1995.- l 91  p. (PrixíPrice : 200 FF). 

2 A/26 : l a  sécurité alimentaire  en  Méditerranée. Actes de  la  llème  session de l'Association  Internationale 
d'Economie  Alimentaire  et  Agro-industrielle,  Córdoba,  Espagne, 14-1 6 septembre  1994.  Eds M. PADILLA, G. LE 
BIHAN.-  Montpellier : CIHEAM,  1995.-  209 p. (PrixlPrice : 250 FFI. . .  

Af27 : Etat  corporel des brebis  et  des  chèvresiBody  condition of sheep  and  goats. Actes  du  séminaire 
CIHEAMiFAO.  Zaragoza,  Espagne, 24-25 mars  1994. Ed. A. PURR0Y.- Zaragoza : CIHEAM/FAO. 

2 N28 : Le palmier-dattier dans l'agriculture  oasienne des pays  méditerranéens/Date  palm  cultivation and oasis 
agriculture  in  Msditerranean  countries. Actes du séminaire  CIHEAM/GRIDAO,  Elce,  Espagne, 25-27 avril  1995. 
Ed. M. FERRY.-  Zaragoza : CIHEAMIGRIDAO. 

2 N29 : La  modernisation des agricultures mediterran8ennes.- Montpellier : CIHEAM  (en prkparation). 

I I 
Serie : Etudes et 

I I 
3 : Agricultures  méditerranéennes : la Turquie. Ed. Y. TEKELI0GLU.- Montpellier : CIHEAM,  1989.- 282 p. 

(PrixlPrice : 300 FF). 
2 B/2 : Jean le COZ.- €spaces m6diterranéens et  dynarniques'agraires - ferritorial et cornmunaut&  rurales.- 

Paris : UNESCC-MAB/CIHEAM: 1990.- 393 p. (PrixlPrice : 120 FF). 

3 813 : Jemaïel HASSA1NYA.- lrrigation  et  développement  agricole : l'expérience  tunisienne.- Montpellier : 
CIHEAM/INAT,  1991.-  217 p. (PrixlPrice : 250 FF). 

3 E34 : Tableaux de la  valeur alinentaire pouf les ruminants des fourrages el sous-produits  d'origine  méditemanéenne. 
Eds. X. ALIBES st J.L. TISSERAND.-  Zaragoza : CIHEAM,  1990.- 137 p. (PrixlPrice : 200 FF). . 

3 8/5 : Pluriactivité  et  revenus  eflérieurs  dans Yagriculturs méditerranéenne. Ouvrage collectif réalisé dans le  cadre 
du RAFAC (RBseau  Agriculture  Familiale  Comparée). Eds N. BOURENANE et  P. CAMPAGNE.-  Montpellier : 
CIHEAM,  1991 .- -l 92 p. (PrixlPrice : 200 FF). 

3 : Les  pailles  dans  l'alimentation  des  ruminants  en  zone  méditerran6enne / The use of straw in ruminants 
feeding in the  Mediterranean  region. Actes  du  séminaire du projet  CEE-DGXII  TS2A-0250-M(CD), Zaragoza 
(Espagre),  12septembre  1992.  Ed. J. L.TISSERAND.-Zamgxa:  CIHEAMRIEFAO, 1994.- 1 % ~ .  ( ~ P ~ % ~ : x x f  FR. 

3 : Malta: food, Agriculture,  Fisheries  and  the  Environment. Eds S. BUSUTTIL, F. LERltd  et  L. MIZZ1.- 
Montpellier : CIHEAM,  1993.-  192  p. (PrixlPrice : 200  FF). 

3 BI8 : Crises et transitions  des  politiques  agricoles en Méditerranée. Ed. A.M. JOUVE.-  Montpellisr : 
CIHEAM,  1994.- 140 p. : 150 FF). 

2 W9 : Egyptian Agriculture Profile. Ed. T.  ABDELHAK1M.-  fvlontpellier : CIHEAM,  1995.-  153  p. (PrixIPrics : 200  FF). 

2 B/10 : Henri-Noël LE, HOUER0U.- Bioclimatologie et bbgéographie  des  steppes  arides du Nord de  l'Afrique - 
Diversit@  biologique, développemenf durable et &&Wm.- ~vbntpllipr : " A M .  1 B5- 395  p. : 400 FFj. 

7 B i 2  : Agricultures  familiales  et  politiques  agricoles en fdéditerranée - enjeux  et  perspectives.- Nionipellier 
CIHEAM (en  préparation). 

: €levage  et  alimentation du dromadaire / Camel .groduction and nutrition. Actes  du  séminaire  du  Projet 
CCE-DG X11 TS2"0233-C  (EDB), Douz,  Tunisie. 9-79 octobre  1932. Ed. J.  L.  TISSERAND.- Zaragoza : 
CIHEAM/UE.  1995.- 164 p. (PrixiPrice : 200 FF). 

. 3/14 : Les agricultures  maghrébines à /'aube  de  l'an ZOOO. Coord.  scientifique M. ALLAYA.-  Montpellier : 
CIHEAM. 1995.- 376 p.  (Prixlfrice : 400 FF). 

2 : Agricultures  eialimentaiion  en Albanie.- Montpellier : CIHEAM (en préparation). 
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series series : 1989-1995 

Serie / Series <<Cahiers Options  Méditerranéennes), 
~ ~ 

Cahiers oh4 est une  nouvelle serie du titre Options hléditerranéennes destinée à recueillir des documents de travail, des 
textes d'analyse et d'etude realises dans le cadre des activites du CIHEAM. 

Cahiers OM i s  a new series of the Options title destined to bring together working papers,  study  and 
analysis texts realized in the contexT of activities. 

Volume 1 - Etat de l'agriculture Situation of Countries 
.-l. en eau:  développement et gestion  dans les pays  méditerranéens / Water resources:  development 

Actes  du  séminaire  d'Adana, 3-9 septembre 1992. Compilation : H. 
HAMDY.- Bari : CIHEAMICCE-DGI, 1993.- 370 p. 

2, Les sols òans la région  méditerranéenne : utilisation,  gestion  et  perspectives  d'évolution / Soils in the 
use,  management and future  trends. Actes  du  séminaire  de  Tunis,  Tunisie, 16-17 novembre 

1992. Réunis  par T. AGUINACO  et  R.  CONSIGLI.-  Zaragoza : CIHEAMICEE-DGI, 1993.-  269 p. 
3. Gestion des terres  forestières  méditerranéennes : of 

foresf lands:  €nvironmental  aspects. Actes  du  séminaire de Lisbonne, 9-11 décembre 1992. Compilation : H. 
HAJAJE.-  Chania,  Crète : CIHEAM-CEE-DGI, 1993.- 102 p. 

4. Les  politiques  agricoles et alimentaires / Food Actes  du  séminaire de Montpellier, 15- 
16 novembre 1992. Compilation : M. ALLAYA.-  Montpellier : CIHEAMICCE-DGI, 1993.- 108 p. 

et sécurifé  alimentaire / Agricultural  research  and food  security. Actes du séminaire 
d'Istanbul, 28-29 juin 1993. Compilation : P. PLAZA.-  Montpellier : CIHEAMICCE-DGI, 1993.- 150 p. 

Volume - vulgarisation agricole 
1. La vu/garisation  agricole au : théorie et pratique. Actes du séminaire  d'Alger, 26-28 avril 1992. Compilation : 

S. BEDMNI, M. ELLOUMI, L. ZAGDOUN1.- Montpellier : CIHEAM/FPH/INA/CREAD/CCE-DGI, 1993.- p. 
no La vulgarisation  agricole  òans les pays de la du nord-est. Actes du Séminaire de Volos, 17-1 9 
septembre 1992.- Montpellier : CIHEAMIFPH, 1995.- 170 p. 

3. Les systèmes de  vulgarisation  dans  les pays du sud-est  òe la .' 
Actes  du  séminaire du Caire, 16-20 octobre 1993. Ed. T. ABDELHAKlM.-  Montpellier : CIHEAM, 1994. 39 p. 

4. La vulgarisation,  composante du développement  agricole et its 
Actes du séminaire de  Grenade, 24-26 novembre 1993. Réunis  par P. PLAZA.- 

Montpellier : CIHEAMICE-DGIIUEAIFPH, 1994.- 152  p. 

Volume 3 - Territoires en mutation la mémoire de Jean Le Coz).- Ed. G.  DUCHE.-  Montpellier : CIHEAM, 

Volume 4 - Arbres et  arbustes fourragers / trees and shrubs. Actes du Séminaire du  Projet CCE- 
CAMAR 8001-CT90-0030, Palerme  (Italie), 12-13 octobre 1992. Eds V. PAPANASTASIS, L. STRIG1.- Zaragoza : 

Volume 5 - Comportement au des chèvres  et des brebis / Grazing behaviour o f  goats and sheep. 
Actes du séminaire  du  projet  CEE-CAMAR 8001-CT90-0021, Bella, Italie, 11-13 Novembre 1991. Eds  I.J. 
GORDON, R. RUBINO.- Zaragoza : CIHEAM/CCE-DGVI, 1994.- 121 p. 

Volume 6 - en  zones arides et semi-arides. Actes  du  séminaire  de  I'ATA-IAMZ,  Kairouan 
(Tunisie), 18-19 novembre 1992. Eds G. CAJA, M. DJEMALI,  D.  GABIÑA, A. NEFZAOUL-  Zaragoza : CIHEAMIATA- 

Volume - and agricultural policies in the and North Africa: 
Sudan,  Tunisia, Turkey. Compilation : M. ALLAYA,  B.  THABET.-  Montpellier : CIHEAMIINA TunislFord Foundation, 

Volume 8 - production in hot climates. Actes  du  séminaire tenu  au Caire  (Egypte), 6-8 septembre 1994. 
Eds  M. BASELGA, I.F.M. MARAL-  Zaragoza : CIHEAM/ERSA, 1994.- 550 p. 

Volume 8bis - FA O et  
"Biotechnologie". Actes des ateliers  de  Szarvas  (Hongrie), 7-10 février 1994. Coordinateurs  de  groupe G. 
CLEMENT, E. COCKING.-  Montpellier : CIHEAMIFAO, 1994.- 80 p. 

Volume 9 - Agriculture, durabilifé et environnement Actes  du séminaire de L'ATA-IAMZ,  Tunis, Tunisie, 2-3 
décembre 1993. Eds S. ZEKRI, A. LAAJIML-  Zaragoza : CIHEAM (en  préparation). 

Volume 10 - des populations marines Rapport de  la premigre 
reunion du groupe  de travail DYNPOP, Tunis, 10-14 septembre 1994.- Zaragoza : CIHEAMIICIESMIINSTOP, 1995.- 
125 p. 

1994.-  95 p. 

CIHEAM/CCE-DGVI, 1994.- 147 

1995.- 123 p. 

1994.-  294 p. 
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Nouvelles séries /New series : 1989-1995 

Volume 11 - Stratégies pour l'amélioration génétique des ovins et caprins / Strategies for sheep and goat 
breeding. Actes de la réunion du réseau  FAO/CIHEAM sur  les ovins  et  caprins, Sidi Thabet, Tunisie, 26-28 mars 
1995.  Ed. D. GABIÑA.-  Zaragoza : CIHEAM/FAO/OEP,  1995.-  231 p. 

Voiurne - Systèmes sy/VOpastorauX : pour un environnement,  une agriculture ef économie durables / 
Sylvopastoral systems: environmental, agricultural  and economic sostainability. Actes  de la réunion du groupe de 
travail méditerranéen du réseau interrégional FAOCIHEAM de recherche et développement sur  les pâturages et  les 
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